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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-049 CREATION ET REGLEMENT INTERIEUR DU 
MARCHE DES TERROIRS 
 
Le Conseil Municipal, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-2-3°, 
L.2224-18 et suivants ; 
VU le Code de commerce, notamment son article R.123-208-1 et suivants ; 
VU le Code Général de la Propriété et des personnes Publiques ; 
VU le Code Rural et de la pêche maritime, notamment son article L664-1 ; 
VU le Code de la santé publique, notamment son article L.3322-6 ; 
VU la loi des 2 et 17 mars 1791 relative à la liberté du commerce et de l’Industrie ; 
VU la règlementation sur l’hygiène des aliments, dit « Paquet hygiène », notamment les 
règlements (CE) n°178/2002 du 28 janvier 2002, n°853/2004 du 29 avril 2004 et le 
règlement (UE) 2017/625 du 15 mars 2017 ; 
VU la saisine pour avis de la Fédération Nationale des Syndicats des Commerçants des 
Marchés de France ; 
VU l’avis transmis en retour dans les délais impartis par la Fédération Nationale des 
Syndicats des Commerçants des Marchés de France ; 
VU le projet de règlement ci annexé ; 
VU l’avis du Bureau Municipal du 21 juin 2021 ; 
 
CONSIDERANT que, dans le cadre de sa politique de Bien Vivre Ensemble, et afin de 
valoriser et dynamiser son centre-ville, la commune de Bailly-Romainvilliers a souhaité créer 
un Marché des Terroirs, destiné à accueillir principalement des producteurs locaux ; 
CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil Municipal d'approuver, d’une part la création du 
Marché des Terroirs de la commune, d’autre part son règlement intérieur ; 
CONSIDERANT que, conformément aux obligations légales, la commune a saisi pour avis la 
Fédération Nationale des Syndicats des Commerçants des Marchés de France et que celle-ci 
lui a transmis en retour son avis dans les délais impartis ; 
 
L'exposé de Madame le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 

- D’approuver la création d’un Marché des Terroirs 
 

- D’adopter le règlement intérieur du Marché des Terroirs de la commune de Bailly-
Romainvilliers ci-annexé. 

 
Pour extrait conforme 

Le Maire 
Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-050 MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS 
 
Le Conseil Municipal, 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
VU la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, et notamment son article 34 ; 
VU le tableau des emplois de la commune de Bailly-Romainvilliers ; 
VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 1er juin 2021 ; 
VU l’avis du Bureau Municipal du 21 juin 2021 ; 
 
CONSIDERANT que les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de 
la collectivité ; 
CONSIDERANT qu’il convient d’adapter le tableau des emplois au gré des besoins de la 
collectivité ; 
CONSIDERANT le besoin de créer un emploi au sein du service informatique afin de 
conserver ses effectifs ; 
CONSIDERANT le besoin de créer un emploi de Responsable Environnement et 
Développement Durable afin de répondre aux besoins de la collectivité ; 
CONSIDERANT le besoin de modifier un emploi de Directeur des Services Techniques suite à 
la refonte de la fiche de poste ; 
CONSIDERANT le besoin de modifier un emploi d’Agent chargé des animations et actions 
culturelles suite à la modification de la fiche de poste ; 
CONSIDERANT le besoin de supprimer un emploi de la commune pour que le tableau des 
emplois reflète la réalité du terrain ; 
 
L'exposé de Madame Le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 

D’actualiser au 1er août 2021 le tableau des emplois et de considérer les modifications 
suivantes :  
 

 La création d’un emploi de Technicien Systèmes et Réseaux Informatiques à temps 
complet avec ouverture aux grades suivants : Technicien, Technicien Principal de 2ème 
classe, Technicien Principal de 1ère classe. 

 La création d’un emploi de Responsable Environnement et Développement Durable à 
temps complet avec l’ouverture aux grades suivants : Technicien, Technicien Principal 
de 2ème classe, Technicien Principal de 1ère classe. 

 La modification de l’intitulé du poste de Directeur des Services Techniques en : 
Directeur du cadre de vie, de l’aménagement du territoire et du développement 
durable. 

 La modification de l’intitulé du poste d’Agent chargé des Animations et Actions 
Culturelles en : Coordinateur des projets culture et évènements. 

 La suppression d’un emploi d’Assistante Administrative à temps complet au sein de la 
direction des politiques éducatives et sportives. 

 
AUTORISE 

 
Le Maire à signer tout document visant au recrutement d’agents titulaires sur les postes 
créés.  
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En vertu de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984, en cas de recherche infructueuse de 
candidat statutaire, un agent contractuel pourrait être recruté.  
 
Le niveau de rémunération des agents de catégories A et B sera calculé selon les règles 
statutaires en vigueur alors appliquées aux contractuels et en fonction des taux des primes 
fixés par l’assemblée délibérante pour chacun des grades et filières. 

 
DIT 

 
- Que la modification proposée est présentée en annexe à cette délibération. 
- Que cette modification sera effective au 1er août 2021. 
- Que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 

 
Pour extrait conforme 

Le Maire 
Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-051 MISE A JOUR DE L’INDEMNITE DE 
FONCTION, DE SUJETION ET D’EXPERTISE (IFSE) 
 
Le Conseil Municipal, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment son article 20, 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et notamment son article 88, 

VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 
88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
VU le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines 
situations de congés, 
VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat, 
VU le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
VU la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP), 
VU les différents arrêtés fixant les plafonds du RIFSEEP applicables aux corps d’emplois de 
référence à l’Etat pris en application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014, 
VU la délibération 2016-094 instaurant le RIFSEEP en date du 28 novembre 2016, 
VU la délibération 2017-071 instaurant le RIFSEEP pour le cadre d’emploi des adjoints 
techniques en date du 25 octobre 2016, 
VU le tableau des effectifs, 
VU l’avis du Comité Technique en date du 1er juin 2021, 
VU l’avis du Bureau Municipal du 21 juin 2021, 
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CONSIDERANT qu’il convient de mettre à jour les délibérations sur l’IFSE selon la publication 
des arrêtés pris en l’application des correspondances entre les corps de la fonction publique 
de l’Etat, 
CONSIDERANT qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime 
indemnitaire pour chaque cadre d'emplois,  
 
 RAPPEL 
 

Il est instauré au profit des cadres d'emplois, visés dans la présente délibération, une 
indemnité de fonctions, de sujétion et d'expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser 
l'ensemble du parcours professionnel des agents. 
 
Cette indemnité repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions 
exercées d’une part, et sur la prise en compte de l’expérience accumulée d’autre part.  
 
Elle reposera ainsi sur une notion de groupe de fonctions dont le nombre sera défini 
pour chaque cadre d'emplois concerné sans pouvoir être inférieur à 1, et définis selon 
les critères suivants : 

 
 Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 
 Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des 

fonctions ; 
 Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel. 
 

Son attribution fera l'objet d'un arrêté individuel de l’autorité territoriale notifié à l’agent. 
 
 DETERMINATION DES GROUPES DE FONCTION ET DES MONTANTS MINIMAS ET MAXIMAS 
 

Bénéficieront de l'IFSE, les cadres d'emplois et emplois énumérés ci-après : 
 

 FILIERE ADMINISTRATIVE 
 

Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 
d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et les 
secrétaires de mairie de catégorie A. 
 

 

Cadre d’emplois des attachés et secrétaires de mairie (A) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 Direction Générale (DGS/DGA) 36 210 € 1 750 € 36 210 € 

Groupe 2 
Direction de pôle ou services 
majeurs (Finances/RH) 

32 130 € 
1 750 € 32 130 € 

Groupe 3 Responsable de service 25 500 € 1 750 € 25 500 € 

Groupe 4 
Adjoint direction de pôle, chargé de 
mission, adjoint au responsable de 
service 

20 400 € 
1 750 € 20 400 € 



 
 
 
 
 

12

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 
secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en 
référence pour les rédacteurs territoriaux. 
 

 

Cadre d’emplois des rédacteurs (B) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 

(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 Responsable de service 17 480 € 1 350 € 17 480 € 

Groupe 2 
Adjoint au responsable de service, 
fonctions de coordination, de 
pilotage 

16 015 € 1 350 € 16 015 € 

Groupe 3 
Gestionnaire avec expertise, 
assistant de direction 

14 650 € 1 350 € 14 650 € 

 
Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-
513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est 
pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux. 
 

 

Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 
Assistante de directeur de pôle, 
gestionnaire spécialisé, assistante 
de responsable de service 

11 340 € 1 350 € 11 340 € 

Groupe 2 
 Assistante de gestion, agent 
d’accueil, agent polyvalent  

  10 800 € 1 350 € 10 800 € 

 
 FILIERE TECHNIQUE 

Arrêté du 26 décembre 2017 pris pour l’application au corps des ingénieurs des services 
techniques du ministère de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat 
 

 

Cadre d’emplois des ingénieurs (A) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 Directeur des services techniques 36 210 € 1 750 € 36 210 € 

Groupe 2 
Directeur adjoint des services 
techniques 32 130 € 

1 750 € 32 130 € 

Groupe 3 Chargé de missions 25 500 € 1 750 € 25 500 € 
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Arrêté du 7 novembre 2017 pris pour l’application au corps des contrôleurs des services 
techniques du Ministère de l’Intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat 
 

 

Cadre d’emplois des techniciens (B) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 
Directeur des systèmes 
d’information 

17 480 € 
1 350 € 17 480 € 

Groupe 2 
Responsable de service, chargé de 
mission 16 015 € 

1 350 € 16 015 € 

Groupe 3 
Chef d’équipe, coordinateur 
technique 14 650 € 

1 350 € 14 650 € 

 
Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et 
de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 
 

 

Cadre d’emplois des adjoints techniques (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 Adjoint au chef d’équipe 11 340 € 1 200 € 11 340 € 

Groupe 2  Agent d’exécution 10 800 € 1 200 € 10 800 € 

 

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 
et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 
 

 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 Chef d’équipe 11 340 € 1 200 € 11 340 € 

Groupe 2  Agent d’exploitation 10 800 € 1 200 € 10 800 € 
 

 FILIERE MEDICO-SOCIALE 
 
Arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des assistants de service social 
des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 
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Cadre d’emplois des Infirmiers en soins généraux, Puéricultrice, Assistants socio-
éducatif (A) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 Directeur de pôle 19 480 € 1 750 € 19 480 € 

Groupe 2 Responsable de structure 15 300 € 1 750 € 15 300 € 

 
Arrêté du 17 décembre 2018 pris pour l’application au corps des éducateurs de la 
protection judiciaire de la jeunesse du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat 
 

 

Cadre d’emplois des Educateurs de jeunes enfants (A) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 
Responsable de structure 14 000 € 1 750 € 14 000 € 

Groupe 2 
Adjoint au responsable de 
structure 

13 500 € 1 750 € 13 500 € 

Groupe 3  
Educatrice 13 000 € 1 750 € 13 000 € 

 
Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 
et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat 
 

 

Cadre d’emplois des auxiliaires de soins, auxiliaires de puériculture (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions 
exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds 
annuels 

réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative
) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 
Auxiliaire avec spécificité 11 340 € 1 200 € 11 340 € 

Groupe 2 
Auxiliaire 10 800 € 1 200 € 10 800 € 

 
Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-
513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime 
indemnitaire est pris en référence pour les agents territoriaux spécialisés des écoles 
maternelles.  
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Cadre d’emplois des assistants territoriaux spécialisés des écoles maternelles (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 
ATSEM avec spécificité ou 
responsabilité particulière  

11 340 € 1 200 € 11 340 € 

Groupe 2 ATSEM 
10 800 € 1 200 € 10 800 € 

 

 FILIERE SPORTIVE 
 

Arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des conseillers techniques de 
service social des administrations de l'Etat ainsi qu'à l'emploi d'inspecteur technique de 
l'action sociale des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 
 

 

Cadre d’emplois des conseillers des APS (A) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 Direction de pôle 25 500 € 1 750 € 25 500 € 

Groupe 2 
Responsable de service 25 500 € 1 750 € 25 500 € 

 
Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 
secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en 
référence pour les activités physiques et sportives. 
 

 

Educateur des APS (B) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 Responsable de service 
17 480 € 1 350 € 17 480 € 

Groupe 2 
Directeur d’une structure, 
adjoint au responsable de 
structure, éducateur spécialisé 

16 015 € 1 350 € 16 015 € 

Groupe 3 Educateur 
14 650 € 1 350 € 14 650 € 
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 FILIERE ANIMATION 

 
Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 
secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en 
référence pour les animateurs territoriaux. 
 

 

 Animateur (B) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 responsable d’un service 
17 480 € 1 350 € 17 480 € 

Groupe 2 

Directeur d’une structure, 
adjoint au directeur de la 
structure, fonction de 
coordination 

16 015 € 1 350 € 16 015 € 

Groupe 3 Animateur spécialisé 
14 650 € 1 350 € 14 650 € 

 
Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-
513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat transposables aux 
adjoints territoriaux d’animation de la filière animation.  
 

 

Adjoint d’animation (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 
Animateur spécialisé 11 340 € 1 200 € 11 340 € 

Groupe 2 Animateur 
10 800 € 1 200 € 10 800 € 

 
 MODULATION DE L’IFSE DU FAIT DES ABSENCES 
 

En l’absence de dispositions réglementaires, un agent ne peut pas prétendre au 
versement de son régime indemnitaire pendant sa période de congés pour indisponibilité 
physique. Il convient de délibérer sur les modalités de versement de l’IFSE : 
 
 En cas de congé maladie ordinaire : 

 
- L’IFSE est maintenue puis diminuée de 1/30ème par jour d’absence à partir du 

15ème jour d’arrêt maladie au cours de l’année civile de référence, sur la base 
d’un 30e par journée de congé maladie au-delà du 1er jour jusqu’au 90ème jour. 
A partir du 91ème jour l’IFSE suivra le sort du traitement de base et sera à 
50% jusqu’au 365ème jour.  
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 En cas d’hospitalisation et suite d’hospitalisation, maladie professionnelle ou 
accident de service/accident du travail imputable à la collectivité :  
 

-  L’IFSE est maintenue dans son intégralité. 
 

  En cas de congé de longue maladie et de congé de longue durée : 
 

- Le régime indemnitaire est versé aux agents dans les mêmes proportions que 
le traitement. 

 
 En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et de 

congé paternité, l’IFSE est maintenue intégralement. 
 
L'exposé de Madame Le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 

- D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus. 
- Que les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites 

fixées par les textes de référence. 
 

- Que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes 
de référence et inscrits chaque année au budget. 

 
- A compter de cette même date, sont abrogées : 

 
 La prime de service filière sociale, 
 La prime spécificité filière sociale, 
 L’indemnité de sujétions spéciale, 
 La prime spéciale de sujétion Auxiliaire de puériculture, 
 La prime forfaitaire mensuelle Auxiliaire de puériculture, 
 L'ensemble des primes de même nature liées aux fonctions et à la manière 

de servir mises en place antérieurement au sein de la commune, en vertu 
du principe de parité, par la délibération n°2004-058 du 2 juillet 2004. 

 
DIT 
 

- Que La présente délibération prendra effet au 1er août 2021. 
- Que l’attribution individuelle de l’IFSE sera décidée par l’autorité territoriale et fera 

l’objet d’un arrêté individuel. 
- Que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 
Pour extrait conforme 

Le Maire 
Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-052 ACCORD DU TEMPS DE TRAVAIL A 
COMPTER DU 1ER JANVIER 2022 
 
Le Conseil Municipal, 
VU la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment ses article 7-1 et 57 1°,  
VU la Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées,  
VU la Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 modifiée de finances pour 2011, notamment 
son article 115,  
VU la Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 modifiée de transformation de la fonction publique,  
VU le Décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels des 
fonctionnaires territoriaux,  
VU le Décret n° 88-168 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application des dispositions du 
deuxième alinéa du 1° de l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,  
VU le Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la 
réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature, 
VU le Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 
précité et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale,  
VU la Circulaire ministérielle du 7 mai 2008, NOR INT/B/08/00106/C relative à 
l’organisation de la journée solidarité dans la Fonction Publique Territoriale,  
VU la Circulaire ministérielle du 18 janvier 2012 n° NOR MFPF1202031C relative aux 
modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 
de finances pour 2011,  
VU l’avis du Comité Technique du 1er juin 2021, 
VU l’avis du Bureau Municipal du 21 juin 2021, 
 
CONSIDERANT les réunions de dialogue social tenues les 23 mars 2021, 06 avril 2021 et 25 
mai 2021. 
 
L'exposé de Madame Le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 

La mise en œuvre des 1607 heures de travail à compter du 1er janvier 2022, fixée comme 
suit :  

  
 Fixation de la durée hebdomadaire :  

 
Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune est fixé à 38 heures 
sur 5 jours pour les services travaillant en cycle hebdomadaire avec des jours de réduction 
de temps de travail (RTT) afin que la durée annuelle effective soit conforme à la durée 
légale de 1607 heures. 
Pour les agents exerçant leur fonction à temps partiel, le nombre de jour de RTT est 
proratisé à hauteur de leur temps de travail. 
 
Les absences au titre des congés pour raison de santé réduisent à due proportion le 
nombre de jours RTT que l’agent peut acquérir, conformément aux préconisations de la 
circulaire du 18 janvier 2012 relative aux modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la 
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loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011. 
 
Ne sont, toutefois, pas concernés les congés de maternité, adoption ou paternité et les 
autres congés particuliers comme le congé pour exercer un mandat électif local, les 
décharges d'activité pour mandat syndical, ou encore le congé de formation professionnelle. 
 

 Détermination des cycles de travail : 
 
Dans le respect du cadre légal et règlementaire relatif au temps de travail, l’organisation des 
cycles de travail au sein de la commune de Bailly-Romainvilliers est fixée comme suit :  
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Les services administratifs placés au sein de la Mairie (hors service Accueil/Etat-Civil) : 
 
Les agents des services administratifs, seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : 
semaine à 38 heures sur 5 jours. 
 
Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents bénéficieront d’horaires variables répartis de 
la façon suivante : 
 

- Plage variable de 8h30 à 9h30 
- Plage fixe de 9h30 à 12h 
- Pause méridienne flottante entre 12h et 14h d’une durée minimum de 45 minutes 
- Plage fixe de 14h à 17h 
- Plage variable de 17h à 18h30 

 
Au cours des plages fixes, la totalité du personnel du service doit être présent. Pendant les 
plages variables, les agents administratifs des services accueillant le public (hors services 
supports), devront établir une rotation afin qu’il y ait la présence d’un agent par service à 
partir de 9h et jusqu’à 17h30. 
 
En dehors de ces rotations, l’agent a la liberté de choisir chaque jour ses heures d’arrivée 
et de départ selon les nécessités de service. 
 
Les agents sont tenus d’effectuer chaque semaine un nombre d’heures de travail 
correspondant à la durée réglementaire, soit 38 heures du lundi au vendredi. Un outil de 
gestion du temps permettra de connaître l’évolution des horaires effectués dans la semaine 
afin d’arriver aux 38 heures au total sur une semaine et 1607 heures sur l’année. 
 
Les services accueillant le public :  
 
Les agents du service Accueil/Etat-civil seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : 
semaine à 38 heures sur 5 jours, les durées quotidiennes de travail étant différenciées pour 
permettre de s’adapter aux besoins des administrés. 
 
Les services seront ouverts au public : 

- Les lundis, mercredis, jeudis et vendredi de 9h à 12h30 et de 14h à 17h30,  
- Les mardis de 9h à 12h30 et de 15h30 à 17h30, 
- Les samedis de 9h à 12h. 

 
Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires fixes du lundi 
au vendredi. 
 
Les services techniques : 
 
Les agents des services techniques seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire :  
38 heures de travail sur 5 jours. 
 
Les durées quotidiennes de travail étant différenciées pour permettre de s’adapter à la 
charge de travail. 
 
Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires fixes du lundi 
au vendredi. 
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Les crèches :  
 
Les agents des crèches seront soumis à un cycle hebdomadaire : semaine à 38 heures sur 
5 jours.  
 
Les durées quotidiennes de travail diffèrent pour couvrir l’amplitude horaire d’ouverture de la 
crèche aux enfants, qui est de 7h00 à 19h00 du lundi au vendredi. 
 
Ainsi, des horaires sont définis selon des plannings établis en roulement pour favoriser une 
répartition équitable de la charge de travail. 
 
Un outil de gestion du temps permettra de connaître l’évolution des horaires effectués dans 
la semaine afin d’arriver aux 38 heures au total sur une semaine et 1607 heures sur l’année. 
 
Les autres services :  
 
Les agents des services jeunesse, sport, culture, scolaire, animation (ALSH), restauration, 
police municipale seront soumis à un cycle de travail annuel. 
 
Au sein de ce cycle annuel, les agents seront soumis à des horaires fixes. 
 
Dans le cadre de ces annualisations, l’autorité établira au début de chaque année civile un 
planning annuel de travail pour chaque agent précisant les jours et horaires de travail et 
permettant d’identifier les périodes de récupération et de congés annuels de chaque agent. 
 
 Journée de solidarité 
 

Pour les agents dont le cycle de travail est organisé de façon hebdomadaire, la journée 
de solidarité, afin d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des 
personnes âgées ou handicapées, sera instituée par la réduction d’un jour de RTT. 
 
Pour les agents dont le cycle de travail est annuel, la journée de solidarité sera incluse 
dans le temps de travail pour atteindre 1607 heures et donc inclure la journée de 7 
heures. 

 
 Les heures supplémentaires et complémentaires :  
 

Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà des bornes définies par 
les cycles de travail ci-dessus.  
 
Ces heures ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de l’autorité territoriale 
ou du responsable de service. 
 
Les heures supplémentaires ne peuvent dépasser 25 heures par mois pour un agent 
travaillant à temps complet, y compris les heures accomplies les dimanches et jours 
fériés ainsi que celles de nuit. 
 
Elles seront indemnisées conformément aux délibérations n°2004-058 et n°2007-029 
prises par la commune portant sur les indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
(I.H.T.S.) pour les agents de catégories C et B.  
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PRECISE 
 

- Que les droits acquis antérieurement par les agents de la commune sont abrogés :  
 
 La journée du Maire 
 Les 3 jours de congés supplémentaires 
 Les 2 jours acquis d’office de congés de fractionnement 

 
- Que toutes modifications apportées aux cycles annuels et aux horaires fixés à ce 

jour pour les services en cycle hebdomadaire devront faire l’objet d’une présentation 
au Comité Technique avant leur mise en place. 

 
Pour extrait conforme 

Le Maire 
Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-053 AUTORISATION DE RECRUTEMENT DE 
VACATAIRES POUR LES BESOINS PONCTUELS ET FIXATION DES TAUX DE VACATIONS 
 
Le Conseil Municipal, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires et notamment son article 20, 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale et notamment son article 88, 
VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de 
la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
VU la délibération n°2004-076 du 10 décembre 2004 relative à l’autorisation à recruter des 
vacataires, 
VU la délibération n°2011-071 du 17 juin 2011 autorisant le recrutement d’agents vacataires 
et fixant la rémunération de vacations de régisseur son/lumière/plateau, 
VU l’avis du Comité Technique en date du 1er juin 2021, 
VU l’avis du Bureau Municipal du 21 juin 2021, 
 
CONSIDERANT la nécessité pour faire face aux besoins des services (surveillance de 
restauration scolaire, encadrement des activités sportives, aide technique à la mise en place et 
au bon déroulement des spectacles de la Ferme Corsange...) de recruter ponctuellement des 
vacataires,  
CONSIDERANT que ces besoins semblent répondre aux conditions cumulatives déterminées par 
la jurisprudence administrative pour qualifier un recrutement de vacataire : spécificité (acte 
déterminé), absence de continuité dans le temps (besoin ponctuel), rémunération attachée à 
l’acte, 
 
L'exposé de Madame Le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 
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DECIDE 
 
D’autoriser le recrutement des vacataires pour faire face à des besoins ponctuels décrits 
dans les considérants et de les rémunérer selon les taux horaires bruts fixés conformément 
à la liste du tableau ci-dessous : 
 

 Délibération existante à 
abroger 

Nouveau dispositif 

Surveillance des temps de 
restauration scolaire et 
animation 

Délibération n°2004-076 du 
10 décembre 2004 relative à 
l’autorisation à recruter des 
vacataires 

Taux 13,50€ brut/heure 

Encadrement des activités 
sportives 

Néant Taux de 26,50€ brut/heure 

Aide à la mise en place et 
au bon déroulement des 
spectacles de la Ferme 
Corsange : technicien 
plateau, son, lumière 

Délibération n°2011-071 du 
17 juin 2011 autorisant le 
recrutement d’agents 
vacataires et fixant la 
rémunération de vacations 
de régisseur 
son/lumière/plateau 

Taux de 17,82€ brut/heure 

Participation à l'accueil du 
public (remise et 
poinçonnage billetterie, 
placement...), service extra de 
manutention, réception et 
restauration pour les 
évènements de la ville 

Néant Taux de 20,50€ brut/heure 

 
DIT 
 

- Que la rémunération sera versée sur présentation d’un justificatif détaillé de la 
prestation et que celle-ci sera versée après service fait soit avec un décalage d’un mois 
en terme de paie. 

 
- Que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 

Pour extrait conforme 
Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-054 TARIFS DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 
APPLICABLES AU 1ER SEPTEMBRE 2021 
 
Le Conseil Municipal, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2213-15, L2223-
15, L.2224-18 et suivants, L2331-2 et R2223-11 ; 
VU le Code général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles L2125-1 
à L2125-6 ; 
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VU le Code de Commerce, et notamment l’article L310-2 ; 
VU l’arrêté du Premier Ministre, en date du 1er octobre 2001 relatif aux conditions de 
fixation et de détermination du montant des frais de copie d'un document administratif, 
notamment ses articles 1 et 2 ; 
VU la délibération n°2020-022 du 11 juillet 2020 relative aux tarifs des services publics 
locaux applicables au 01/09/2020 ; 
VU la délibération n°2020-035 du 14 septembre 2020 fixant un tarif de location mensuelle 
pour les places de stationnement ; 
VU la délibération n°2021-003 du 25 janvier 2021 portant exonération de la redevance pour 
occupation du domaine public – année 2021 ; 
VU la délibération n°2021-010 du 25 janvier 2021 portant avenant aux tarifs des services 
publics locaux ; 
VU la délibération n°2021-049 du 05 juillet 2021 portant création et règlement intérieur du 
Marché des Terroirs ; 
VU la saisine pour avis de la Fédération Nationale des Syndicats des Commerçants des 
Marchés de France ; 
VU l’avis transmis en retour dans les délais impartis par la Fédération Nationale des 
Syndicats des Commerçants des Marchés de France ; 
VU l’avis du Bureau Municipal du 21 juin 2021 ; 
 
CONSIDERANT l’excédent de fonctionnement du budget principal 2020, il est décidé de ne 
pas augmenter les tarifs des services publics locaux ;  
CONSIDERANT l’exonération des commerçants de la totalité des redevances d’occupation du 
domaine public dues pour les établissements bénéficiant d’une autorisation d’Occupation du 
Domaine Public pour l’année 2021 ; 
CONSIDERANT la création d’un marché des terroirs et la nécessité de créer un tarif de 
droits d’emplacement pour les commerçants qui y participeront ; 
CONSIDERANT que, conformément aux obligations légales, la commune a saisi pour avis la 
Fédération Nationale des Syndicats des Commerçants des Marchés de France et que celle-ci 
lui en transmis en retour son avis dans les délais impartis ; 
CONSIDERANT le souhait de la municipalité de ne pas procéder à l’exonération, pour l’année 
2021, des droits d’occupation dus par les commerçants dudit Marché des Terroirs ;  
CONSIDERANT la prise en compte d’un tarif pour les places de stationnement délibéré lors 
du Conseil Municipal du 14 septembre 2020 ; 
 
L'exposé de Madame le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 

 
RAPPELLE 

 
L’exonération des commerçants de la totalité des redevances d’occupation du 
domaine public dues pour les établissements bénéficiant d’une autorisation 
d’Occupation du Domaine Public pour l’année 2021 ; 

 
DECIDE 

 
- D’ajouter un tarif de droits de place pour les commerçants participant au Marché des 

Terroirs ; 
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- De préciser que ces commerçants ne bénéficieront pas de l’exonération des 
redevances d’occupation du domaine public dues pour les établissements bénéficiant 
d’une autorisation d’Occupation du Domaine Public pour l’année 2021 ; 

 
PRECISE 

 
- Que les tarifs non mentionnés dans cette délibération demeurent inchangés, à 

l’exception de ceux dont l’évolution se calcule automatiquement et ne nécessitent 
donc pas de vote chaque année : tarifs liés à un index statistique (tarifs des 
redevances d’occupation du domaine public et droits de passage des téléopérateurs 
et revenus des immeubles notamment) ou barème des participations familiales de la 
Caisse d’Allocations Familiales (petite enfance) ; 
 
 

- Que les tarifs communaux s’appliqueront aux familles hors communes pour les élèves 
scolarisés en classe ULIS pour l’accueil périscolaire et la pause méridienne ; 
 

- Le maintien de l’exonération des redevances d’occupation du domaine public dues 
pour les établissements bénéficiant d’une autorisation d’Occupation du Domaine 
Public pour l’année 2021, à l’exception de ceux fixés pour le Marché des Terroirs ; 
 

- Que cette nouvelle tarification sera applicable à partir du 1er septembre 2021 ;  
 

RAPPELLE 
 

- Que toute période commencée est due en sa totalité ; 
- Que tous les tarifs sont nets, la collectivité ne collectant pas la Taxe sur la Valeur 

Ajoutée ; 
- Que priorité est donnée aux contribuables de la commune pour l’attribution des 

locations de salle ; 
- Que la location effective de toutes salles est subordonnée au dépôt de la caution et 

à la présentation des justificatifs demandés, notamment une attestation d’assurance 
couvrant les risques locatifs et de responsabilité civile ; 

- Que toute location est conditionnée aux activités et besoins de la commune ; 
- Que toute sous-location est interdite ; 
- Que, sauf délibération spécifique, les associations dont le siège est situé sur la 

commune de Bailly-Romainvilliers et/ou qui dispensent des activités sociales, sportives 
ou culturelles sur le territoire communal aux habitants peuvent bénéficier de la 
gratuité d’une location par année ; 

- Que dans le cadre des locations de salles, peuvent bénéficier du tarif romainvillersois 
les associations dont le siège social est situé sur la commune et/ou qui dispensent 
des activités sociales, sportives ou culturelles sur le territoire communal aux 
habitants ; 

- Que la mise à disposition gratuite du Centre Culturel est élargie aux résidences 
d’artistes et événements à caractère caritatif, sous les conditions suivantes : 
 

 La résidence d’artistes ne doit pas excéder 10 jours de mise à disposition ; 
 Le choix de la résidence d’artistes est subordonné à des critères artistiques ; 
 La résidence d’artistes peut éventuellement donner lieu à une contrepartie, 

notamment une ou plusieurs prestations artistiques offertes par la compagnie 
à la ville, dans un délai de 3 ans maximum ; 
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 Les manifestations à caractère caritatif peuvent bénéficier de la gratuité, après 
jugement de la qualité du projet sur la foi d’un dossier de présentation ; 

 Le dossier de présentation de l’événement doit faire apparaître un budget 
prévisionnel, prévoyant le reversement intégral des bénéfices à une association 
caritative. 
 

- Que les organisations ou associations à caractère politique peuvent bénéficier de la 
gratuité d’une location dans le cadre de leur activité ; 

 
- Que toute occupation privée ou associative à caractère cultuel est interdite ; 

 
- La compétence du Maire à signer tout acte autorisant l’occupation du domaine public 

par un pétitionnaire, par le biais d’un arrêté ou d’une convention d’occupation 
temporaire du domaine public ; 

 
- Le principe d’une diminution de 50 % des tarifs de la régie publicitaire pour toutes 

les personnes physiques ou morales pouvant justifier de leur qualité de contribuable 
Romainvillersois, ou d'une inscription sur le rôle des impôts locaux de la commune. 

 
1- Commerces fixes : 

 

Désignation 
Tarifs au           

1er septembre 2020 
Nouveaux tarifs au           
1er septembre 2021 

Terrasses  de Cafés/Restaurants et 
assimilés 

 

• ouvertes sans emprise 1,50 € / m² / mois 1,50 € / m² / mois 
• ouvertes avec emprise 1,80 € / m² / mois  1,80 € / m² / mois 
• fermées sans emprise 2,20 € / m² / mois 2,20 € / m² / mois 
• fermées avec emprise 2,80 € / m² / mois 2,80 € / m² / mois 
Etalages réguliers   

• Présentoirs sans emprise 1,50 € / m² / mois 1,50 € / m² / mois 
• Distribution de denrées ou autre 
installation (rôtissoire, banque 
réfrigérée, glaces, boissons…etc.) < à 
5 m² 

1,10 € / m² / mois 1,10 € / m² / mois 

• Distribution de denrées ou autre 
installation (rôtissoire, banque 
réfrigérée, glaces, boissons…etc.) > à 
5 m² 

1,10 € / m² / mois 1,10 € / m² / mois 

• Présentation des articles pour la 
vente avec emprise 

1,75 € / m² / mois 1,75 € / m² / mois 

► Installation de structure fixe de 
distribution de denrées alimentaires 
et/ou produits de consommation 
courante 

57,50 € / m² / mois 57,50 € / m² / mois 
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2- Commerces mobiles : 
 

Désignation 
Tarifs au           

1er septembre 2020 
Nouveaux tarifs au           
1er septembre 2021 

Ventes ambulantes et occasionnelles  

► Véhicule comportant des 
éléments de cuisson (pizzas, 
rôtisserie, friture, gaufres, crêpes… .)  
Tarif à la journée/vacation ou mois 
(si plus avantageux) 

25,50 € / jour  
ou 

370,00 € / mois 

25,50 € / jour  
ou 

370,00 € / mois 

► Véhicule réfrigéré alimentaire 
sans éléments de cuisson 
(poissonnerie, charcuterie, fromager... 
etc) 
Tarif à la journée/vacation ou mois 
(si plus avantageux) 

16,50 € / jour 
 ou 

218,00 € / mois 

16,50 € / jour 
 ou 

218,00 € / mois 

► Electricité : participation 
forfaitaire 
Tarif à la journée/vacation ou mois 
(si plus avantageux) 

 
3,40 € / jour 

 ou 
38,00 € / mois 

 

 
3,40 € / jour 

 ou 
38,00 € / mois 

 
 

3- Marché des Terroirs : 
 

Désignation 
Tarifs au           

1er septembre 2020 
Nouveaux tarifs au           
1er septembre 2021 

Emplacement  
5 € / mètre linéaire 

pour les 2 jours 

Branchement électrique  
10 € de forfait pour 

les 2 jours 
 
 
 

4- Places de stationnement : 
 
 
 

Désignation Tarifs au 14/09/2020 
Nouveaux tarifs au           
1er septembre 2021 

Place de stationnement 50 € TTC / mois 50€ TTC / mois 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 

28

 

5- Animations de la ville : 
 

Désignation 
Tarifs au            

1er septembre 2019 
Nouveaux tarifs au       
1er septembre 2021 

Fêtes foraines  

• baraque 
5,00 € / mètre 
linéaire/ jour 

5,00 € / mètre 
linéaire/ jour 

• petit manège < à 100 m² 63,00 € / jour 63,00 € / jour 
• manège autre structure (y 
compris structure gonflable, 
trampoline…) > à 100 m² 

92,00 € / jour 92,00 € / jour 

. autre structure (y compris 
structure gonflable, trampoline…) < 
à 100 m² 

63,00 € / jour 63,00 € / jour 

• branchement EDF/eau 35,00 € forfait / jour 35,00 € forfait / jour 

Brocante  

• résident de la commune 
10,00 € / 2 mètres 

linéaires 
10,00 € / 2 mètres 

linéaires 

• extérieur à la commune 
25,00 € / 2 mètres 

linéaires 
25,00 € / 2 mètres 

linéaires 

• résident de la commune 
20,00 € / 4 mètres 

linéaires 
20,00 € / 4 mètres 

linéaires 

• extérieur à la commune 
50,00 € / 4 mètres 

linéaires 
50,00 € / 4 mètres 

linéaires 

Fête du livre    

- résident de la commune 1,00 € le mètre 1,00 € le mètre 

- extérieur à la commune 2,00 € le mètre 2,00 € le mètre 

Cirques et autres attractions 
temporaires diverses 

  

• de 1 à 299 places (capacité 
spectateurs) 

400,00 € forfait / jour 
400,00 € forfait / 

jour 
• 300 places et plus (capacité 
spectateurs) 

500,00 € forfait / jour 
500,00 € forfait / 

jour 
Parcours d’animaux (poneys, 
sulkies, etc.) 

 

• Par jour 4,50 € 4,50 € 

• Par demi-journée 2,50 € 2,50 € 
 

6- Travaux et chantiers : 
 

Désignation 
Tarifs au            

1er septembre 2018 
Nouveaux tarifs au           
1er septembre 2021 

Echafaudages, palissades, bennes, 
baraques, emprise de chantier 

6,20 € / jour 6,20 € / jour 

• Bureau de vente immobilière 20,50 € / m2 / mois 20,50 € / m2 / mois 
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Activités 
périscolaires Tarifs au 1

er
 septembre 2020 Nouveaux tarifs  

1
er
 septembre 2021 

Etude 1,65 € 1,65 € 

Accueil après 
étude 1,00 € 1,00 

Accueil du soir 

TRANCHE QF     
0.01 à 2 500 2,65 € 2,65 € 

2 500.01 à 3 875 2,70 € 2,70 € 
3 875.01 et plus 2,75 € 2,75 € 

Accueil du matin 
TRANCHE Q     
0.01 à 2 500 2,15 € 2,15 € 

2 500.01 à 3 875 2,25 € 2,25 € 
3 875.01 et plus 2,35 € 2,35 € 

 
 
 

TARIFS ACCUEIL PAUSE MERIDIENNE EN EUROS 

 Tarifs au              
1er septembre 2020 

Nouveaux tarifs au              
1er septembre 2021 

Accueil pause méridienne 1.60 € 3,20 € 

Accueil pause méridienne 
PAI 

1,05 € 2,05 € 

Repas agent communal 4,30 € 4,30 € 

Repas enseignant 5,35 € 5,35 € 
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1/8ème de page 

 Tarifs au 1er septembre 2020 Nouveaux tarifs au 1er septembre 2021 

 1 
parution 

2 
parutions 

3 
parutions 

4 
parutions 

5 
parutions 

1 
parution 

2 
parutions 

3 
parutions 

4 
parutions 

5 
parutions 

3è m e  page 
de couverture 

250 € 450 € 650 € 850 € 950 € 250 € 450 € 650 € 850 € 950 € 

 
1/4 de page 

 Tarifs au 1er septembre 2020 
Nouveaux tarifs au 1er septembre 

2021 

 1 
parution 

2 
parutions 

3 
parutions 

4 
parutions 

5 
parutions 

1 
parution 

2 
parutions 

3 
parutions 

4 
parutions 

5 
parutions 

2ème ou 3è m e  
page de 
couverture 

450 € 850 € 950 € 1 600 € 2 000 € 450 € 850 € 950 € 1 600 € 2 000 € 

 
1 page 

 Tarifs au 1er septembre 2020 Nouveaux tarifs au 1er septembre 2021 

 1 
parution 

2 
parutions 

3 
parutions 

4 
parutions 

5 
parutions 

1 
parution 

2 
parutions 

3 
parutions 

4 
parutions 

5 
parutions 

Page 
intérieure 
pour un 
journal de 

1 500 € 2 000 €    1 500 € 2 000 €    

4ème page de 
couverture 

2 500 € 3 000 € 3 500 € 4 000 € 4 500 € 2 500 € 3 000 € 3 500 € 4 000 € 4 500 € 

 
Ces tarifs s’entendent « nets », la Commune n’étant pas assujettie à la TVA. 
Tarifs applicables au 01 septembre 2021, sans tenir compte de la réduction de 50 % accordée aux 
personnes physiques ou morales de droit privé, pouvant justifier de leur qualité de contribuable 
romainvillersois ou d’une inscription au rôle des impôts locaux de la commune. 
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TARIFS CIMETIERE COMMUNAL 
 

 
Tarifs au           

1er septembre 2020 
Nouveaux tarifs au    
1er septembre 2021 

Vacation de police 23,00 € 23,00 € 
Concession 50 ans  
(caveau) 

612,00 € 612,00 € 

Concession 30 ans  
(caveau) 

488,00 € 488,00 € 

Pleine terre 30 ans 249,00 € 249,00 € 
Case de columbarium 30 ans 488,00 € 488,00 € 
Cave urne 30 ans 488,00 € 488,00 € 
Caveau provisoire (par jour) 4,50 € 4,50 € 

 
TARIFS PHOTOCOPIES 

 

 
Tarifs au           

1er septembre 2020 
Nouveaux tarifs au    
1er septembre 2021 

 

Photocopie A4 noir et blanc 0,18 € 0.18 €  
Photocopie A3 noir et blanc 0,35 € 0,35 €  
Photocopie A4 couleur 0,30 € 0,30 €  
Photocopie A3 couleur 0,45 € 0,45 €  

 
 

TARIFS DUPLICATAS CLES - BADGES 
 

 
Tarifs au           

1er septembre 2020 
Nouveaux tarifs au    
1er septembre 2021 

Badges 50,00 € 50,00 € 
Clés 50,00 € 50,00 € 

 
TARIFS LOCATIONS MAISON DES FETES FAMILIALES 

 

 
Tarifs au          

1er septembre 2020 
Nouveaux tarifs au     
1er septembre 2021 

 

Location pour 5 heures 95,00 € 95,00 €  
Supplément chauffage (hiver 5h) 30,00 € 30,00 €  
Location par tranche de 24 heures 
(de 10h le jour J à 10h J+1) 290,00 € 290,00 €  

Supplément chauffage (hiver 24h) 52,00 € 52,00 €  
Caution 600,00 € + 205,00 € 600,00 € + 205,00 €  
Location par tranche de 48 heures 
(de 10h le jour J à 10h J+2) 440,00 € 440,00 €  

Supplément chauffage (hiver 48h) 78,00 € 78,00 €  
Forfait nettoyage (si la salle n’est 
pas rendue en stricte état de 
propreté) 

205,00 € 205,00 €  

 
Il est précisé que ces tarifs sont applicables à la date de réservation de la salle. 
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TARIFS LOCATION SALLE DE REUNIONS (2 place de l’Europe) 

 
 
 

 Tarifs au 1er septembre 2020 
Nouveaux tarifs au 
1er septembre 2021 

 Romainvillersois Extérieurs Romainvillersois Extérieurs 

Location week-end 134,00 € 274,00 € 134,00 € 274,00 € 
Supplément chauffage 
(hiver) 

36,00 € 36,00 € 36,00 € 36,00 € 

Location une journée 
ou 24 heures 

71,00 € 142,00 € 71,00 € 142,00 € 

Supplément chauffage 
(hiver) 

21,00 € 21,00 € 21,00 € 21,00 € 

Location 5 heures 31,00 € 61,00 € 31,00 € 61,00 € 
Supplément chauffage 
(hiver) 

11,00 € 11,00 € 11,00 € 11,00 € 

Caution 300,00 € 1 000,00 € 300,00 € 1 000,00 € 
 
 
 
 

TARIFS LOCATIONS SALLE DE REUNION (MAIRIE) 
 
 
 

 Tarifs au 1er septembre 2020 
Nouveaux tarifs au  
1er septembre 2021 

 
Nouvelle salle 

mariage 
Salle conseil 
municipal 

Nouvelle salle 
mariage 

Salle conseil 
municipal 

Location week-end 264,00 € 396,00 € 264,00 € 396,00 € 
Supplément chauffage 
(hiver) 

61,00 € 101,00 € 61,00 € 101,00 € 

Location une journée ou 
24 heures 

142,00 € 203,00 € 142,00 € 203,00 € 

Supplément chauffage 
(hiver) 

41,00 € 61,00 € 41,00 € 61,00 € 

Location 5 heures 51,00 € 81,00 € 51,00 € 81,00 € 
Supplément chauffage 
(hiver) 

21,00 € 31,00 € 21,00 € 31,00 € 

Caution 300,00 € 300,00 € 300,00 € 300,00 € 
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TARIFS LOCATIONS SALLE DE REUNION (Grange du Coq Faisan) 

 
 
 

 
Tarifs au 1er septembre 

2010 
Nouveaux tarifs au 
1er septembre 2021 

 Romainvilliers Extérieurs Romainvillersois Extérieurs 

Location journée  
(de 9h00 et 20h00) 

150,00 € 340,00 € 150,00 € 340,00 € 

Location ½ journée (5 
heures) 
(Entre 9h00 et 20h00) 

81,00 € 185,00 € 81,00 € 185,00 € 

Supplément chauffage 
(hiver) 
Journée 

40,00 € 40,00 € 40,00 € 40,00 € 

Supplément chauffage 
(hiver) 
½ journée 

21,00 € 21,00 € 21,00 € 21,00 € 

Caution 300,00 € 300,00 € 300,00 € 300,00 € 
Caution matériel de 
sonorisation 
(uniquement pour les 
associations) 

300,00 € 300,00 € 300,00 € 300,00 € 

 
 
 

TARIFS LOCATIONS SALLES POLYVALENTES DES GIRANDOLES ET DES ALIZES 
 
 
 

 
Tarifs au 1er septembre 

2020 
Nouveaux tarifs au 
1er septembre 2021 

Le week-end 81,00 € 81,00 € 
Supp. Chauffage 31,00 € 31,00 € 
La journée ou 24 h 41,00 € 41,00 € 
Supp. Chauffage 16,00 € 16,00 € 
Location 5 heures 16,00 € 16,00 € 
Supp. Chauffage 11,00 € 11,00 € 
Caution 300,00 € 300,00 € 
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TARIFS LOCATIONS GYMNASE (Boulevard des Sports) 

 

 
Tarifs au 1er septembre 

2020 
Nouveaux tarifs au 
1er septembre 2021 

 Romainvillersois Extérieurs Romainvillersois Extérieurs 

Location par heure et 
par salle, matériel inclus 

31,00 € 61,00 € 31,00 € 61,00 € 

Location grande salle + 
vestiaires (24h) 

1 220,00 € 2 040,00 € 1 220,00 € 2 040,00 € 

Location grande salle + 
vestiaires (24h sup) 

615,00 € 1 020,00 € 615,00 € 1 020,00 € 

Caution  2 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 € 
 
 
 

TARIFS LOCATION HALLE DES SPORTS (rue de la Ferme des Champs) 
 
 

 Tarifs au 1er septembre 2020 
Nouveaux tarifs au 
1er septembre 2021 

 Romainvillersois extérieurs Romainvillersois extérieurs 

Location par heure, 
matériel inclus 

41,00 € 81,00 € 41,00 € 81,00 € 

Supplément chauffage 
(hiver) 

11,00 € 11,00 € 11,00 € 11,00 € 

Caution  2 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 € 
 
 

TARIFS LOCATION TERRAINS DES GRANDS JEUX (rue des Mûrons) 
 
 

 Tarifs au 1er septembre 2020 
Nouveaux tarifs au 
1er septembre 2021 

 Romainvillersois extérieurs Romainvillersois extérieurs 

Location par heure et par 
terrain, matériel inclus 

20,00 € 35,00 € 20,00 € 35,00 € 

Caution  500,00 € 1 000,00 € 500,00 € 1 000,00 € 
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TARIFS LOCATION SALLE DE SPECTACLE CENTRE CULTUREL « La Ferme Corsange » 
 

 
 
*Incluant forfait de base, présence du Régisseur base de 10 heures (5 heures pour forfait ½ journée entreprises). 
**Déterminé en amont selon horaires de mise à disposition du Centre Culturel. Ex : si la mise à disposition 
s’effectue sur 13h, paiement de 2h supplémentaires pause incluse = 80 € (sauf locations 1/2 journée entreprises). 
***Majoration du forfait de base régisseur, dans la limite de 3h supplémentaires (sauf locations 1/2 journée 
entreprises). 
 

Pour extrait conforme 
Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-055 CONVENTIONS CAF D’OBJECTIFS ET DE 
FINANCEMENT DES PRESTATIONS DE SERVICES ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT 
EXTRASCOLAIRE ET PERISCOLAIRE 
 
Le Conseil Municipal, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L2121-29 ; 
VU les projets de conventions d’objectifs et de financement transmis par la Caisse 
d’Allocations Familiales ci-annexés ; 
VU l’avis favorable du Bureau Municipal du 21 juin 2021 ; 
 
CONSIDERANT la volonté de la CAF d’harmoniser les pratiques et d’appliquer les dispositions 
des circulaires émises par la Caisse Nationale des Allocations Familiales. 
CONSIDERANT la nécessité de signer les conventions de financement relatives aux 
prestations de services accueil de loisirs sans hébergement extrascolaire et périscolaire et 
documents s’y rattachant. 
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L'exposé de Madame le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 

-  D’approuver les conventions d’objectifs et de financement proposées par la CAF de Seine 
et Marne. 

-  D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer les conventions relatives aux 
prestations de services accueil de loisirs sans hébergement extrascolaire et périscolaire et 
documents s’y rattachant. 

 

Pour extrait conforme 
Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-056 AUTORISATION AU MAIRE DE SIGNER 
AVEC LA CAF 77 UNE CONVENTION DE PARTENARIAT D’AIDE AUX VACANCES ENFANTS 
 
Le Conseil Municipal, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le projet de convention relatif au dispositif d’aide aux vacances enfants ci-annexé ; 
 
CONSIDERANT les orientations de la CAF en matière d’Aide aux Vacances Enfants (AVE). 
CONSIDERANT la volonté commune de créer les conditions favorables à une qualité d’accueil 
des enfants et des jeunes des familles allocataires. 
CONSIDERANT l’intérêt municipal de conclure la convention d’Aide aux Vacances Enfants 
(AVE). 
 
L'exposé de Madame le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 

-  d’approuver la convention de partenariat destinée aux collectivités locales sur le dispositif 
Aide aux Vacances Enfants. 

 
-  d’autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention et tous documents s’y 

rattachant. 
 

Pour extrait conforme 
Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-057 AUTORISATION AU MAIRE DE SIGNER UNE 
CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS AVEC LE VAL D’EUROPE FOOTBALL CLUB (VEFC) 
ET LA VILLE DE SERRIS 
 
Le Conseil Municipal, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et 
L.2144-3 ; 
VU le Code Général de la propriété des personnes publiques, et notamment l’article         
L.2125-1 ; 
VU la loi n°2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat associatif et à l’engagement 
éducatif ; 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
VU le décret n°2001-495 du 06 juin 2001, pris pour application de l’article 10 de la Loi 
n°2000-321 du 12 avril 2000, et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 
VU l’instruction comptable M14 ; 
VU la délibération N°2016-069 du 27 juin 2016 autorisant le maire à signer une convention 
d’objectifs et de moyens avec les clubs de foot fusionnes et la ville de serris (val d’europe 
football club) ; 
VU la délibération n°2019-049 du 1er juillet 2019 relatif à l’avenant portant prorogation de la 
convention de partenariat passée entre les communes de bailly-romainvilliers, serris et le val 
d’europe football club (VEFC) ; 
VU la délibération n°2021-07 du 25 janvier 2021 portant autorisation au maire de signer un 
avenant à la convention de partenariat entre les communes de bailly-romainvilliers, serris et 
val d’europe football club (VEFC) ; 
VU le projet de convention ci-annexée ; 
VU l’avis favorable du Bureau Municipal du 21 juin 2021 ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens avec le club de 
foot et la ville de Serris ; 
CONSIDERANT qu’il convient d’accompagner le Val d’Europe Football Club dans son 
fonctionnement ; 
 
L'exposé de Madame le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 

- D’approuver le renouvellement de la convention de partenariat passée entre les 
communes de Bailly-Romainvilliers, Serris et le Val d’Europe Football Club (VEFC) pour 
les années 2021, 2022, 2023. 

- D’autoriser le Maire, ou son représentant à signer ladite convention. 
 

DIT 
 

Que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 

Pour extrait conforme 
Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
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Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-058 ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS 
FINANCIERES AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES DU TERRITOIRE POUR L’ANNEE 2021 
(COMPLEMENT) 
 
Le Conseil Municipal, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-29 ; 
VU la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
VU le Décret n°2001-495 du 06 juin 2001, pris pour application de l’article 10 de la Loi 
n°2000-321 du 12 avril 2000, et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 
VU l’instruction comptable M14 ; 
VU la délibération n°2021-039 du 31 mai 2021 portant attribution des subventions 
financières aux associations sportives et culturelles du territoire pour l’année 2021 ; 
VU l’avis du Bureau Municipal du 21 juin 2021 ;  
 
CONSIDERANT qu’il convient de soutenir les associations présentes sur la commune de 
Bailly-Romainvilliers dans leurs différents projets ; 
CONSIDERANT le fait que la délibération n°2021-039 du 31 mai 2021 ne prévoit pas 
l’attribution d’une subvention pour les associations ci-dessous ; 
 
L'exposé de Madame le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 
- D’attribuer les subventions aux associations pour les montants proposés, comme suit :  
 

Dénomination 
Montant financier 

proposé 
Aïkido Club du Val d’Europe 550 € 
Association sportives des raquettes du Val 
d’Europe 

7 000 € 

Association sportive du college Les Blés d’Or 750 € 

ATEC MLV Danse 4 000 € 

ATEC MLV Gymnastique 4 000 € 

Bailly Val d’Europe Boxe 3 000 € 

Les mousquetaires du Val d’Europe 1 000 € 

Val d’Europe Montévrain Basket Club 3 000 € 
Val d’Europe Football Club (convention 
pluriannuelle) 

25 500 € 

Doublé Fée 5 000 € 

TOTAL 53 800 € 
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Le montant global des subventions financières s’élève 53 800 € toutes natures d’associations 
confondues. 
 

DECIDE 
 
 D’autoriser le versement de ces subventions en un seul virement (100 % à l’issue du 

vote). 
DIT 
 

 Que la dépense est inscrite au budget à l’article 6574 « subvention de fonctionnement 
aux associations et autres personnes de droit privé ». 

 
Pour extrait conforme 

Le Maire 
Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-059 AUTORISATION AU MAIRE DE SIGNER UNE 
CONVENTION AVEC LE CREDIT MUTUEL DE SERRIS VAL D'EUROPE POUR LA SAISON 
CULTURELLE 2021/2022 DU CENTRE CULTUREL LA FERME CORSANGE 
 
Le Conseil Municipal, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
VU le projet de convention ci-annexé ; 
VU l’avis du Bureau Municipal du 21 juin 2021 ; 
 
CONSIDERANT le souhait du Crédit Mutuel de Serris Val d’Europe de nouer un parrainage 
avec un lieu de diffusion culturelle et d’expression artistique. 
CONSIDERANT l’intérêt pour le centre culturel la Ferme Corsange de disposer de partenaires 
extérieurs. 
 
L'exposé de Madame le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 
- D’approuver la convention de partenariat avec le Crédit Mutuel de Serris Val d’Europe. 
- D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer la convention et les documents s’y 

rattachant. 
 

PRECISE 
 
Que ce partenariat prendra la forme d’une contribution du Crédit Mutuel de Serris Val 
d’Europe à hauteur de 3500 euros pour le parrainage des spectacles ci-dessous énumérés : 
 

 Samedi 2 octobre 2021, 20h30 / JULES BOX / Jeu musical 
 Dimanche 7 novembre 2021, 17h / SHERLOCK HOLMES / Théâtre familial 
 Samedi 22 janvier 2022, 20h30 / LE VENT DU NORD / Musique du Québec 
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 Dimanche 6 mars 2022, 17h / MAYA, UNE VOIX / Théâtre 
 Samedi 12 mars 2022, 20h30 / PLATEAU HIP-HOP 100% FÉMININ / Danse Hip-Hop 

 
Pour extrait conforme 

Le Maire 
Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-060 TARIFS CENTRE CULTUREL - SAISON 
2021/2022 
 
Le Conseil Municipal, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-024 du 11 juillet 2020 relative aux tarifs du 
Centre Culturel – saison 2020/2021 ; 
VU l’avis du Bureau Municipal du 21 juin 2021 ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à l’actualisation des tarifs du Centre Culturel la 
Ferme Corsange ; 
 
L'exposé de Madame le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 

- D’annuler la délibération du Conseil Municipal n°2020-024 du 11 juillet 2020 relative aux 
tarifs du Centre Culturel la Ferme Corsange. 

- D’appliquer à compter du 1er septembre 2021, les modalités et tarifs suivants pour La 
Ferme Corsange : 
 

 

 
BAILLY-

ROMAINVILLIERS 
EXTÉRIEUR* 

Catégories 
Plein 
tarif 

Tarif 
réduit & 
abonné 

- 16 ans 
Plein 
tarif 

Tarif 
réduit & 
abonné 

- 16 ans 

Exception 26,00 € 22,00 € 13,00 € 32,00 € 26,00 € 16,00 € 

Prestige 20,00 € 15,00 € 10,00 € 25,00 € 20,00 € 13,00 € 

Découverte 13,00 € 11,00 € 7,00 € 18,00 € 13,00 € 9,00 € 

Ciné-Bailly 7,00 € 5,00 € 5,00 € 10,00 € 7,00 € 5,00 € 

Séances scolaires 5,00 €     5,00 €     

Ateliers 2,00 € 
 

 

Abonnements 
BAILLY- 

ROMAINVILLIERS 
EXTÉRIEUR* 

Carte 
d'abonné 

8,00 € 15,00 € 
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Donnera droit aux tarifs réduits à La Ferme des Communes (Serris), La Ferme des Tournelles (Chessy), 
File 7 (Magny-le-Hongre) et l’Atmosphère (Coupvray) 
Les cartes d’abonnés de la saison 2020/2021 seront exceptionnellement valables pour la saison 
2021/2022 
 
* Sont considérés extérieurs à la Commune, toute personne ne pouvant justifier d’un 
domicile sur la commune (sur présentation d’un justificatif de domicile de moins de 3 mois.) 
 
Tarifs réduits sur présentation des justificatifs : adhérents, handicapés, demandeurs d’emploi, 
minima sociaux, séniors + de 65 ans, jeunes - 26 ans, étudiants, familles nombreuses 
 
Tarifs « Moins de 16 ans » sur présentation des justificatifs 
 
Le tarif réduit pour les groupes : Le tarif réduit sera applicable pour les crèches, écoles, 
collèges, lycées, centres de loisirs (à partir de 10 personnes) 
 
Le tarif réduit de groupe pour les associations : les modalités permettant aux associations 
de bénéficier de tarifs réduits de groupe, introduites par la délibération du Conseil Municipal 
n°2018-094 du 17 décembre 2018, sont maintenues : 
 

 Tous les spectacles sauf catégorie Exception. Priorité aux spectacles Découverte ; 
pour les autres catégories le quota sera à définir en fonction des places 
disponibles, 

 Associations à vocation culturelle et/ou sociale, 
 Associations situées à moins de 30 km de Bailly-Romainvilliers, 
 Minimum de 10 places commandées par association, maximum à déterminer selon 

les places disponibles, 
 Achat de la totalité des tickets en une fois, par un règlement unique en Mairie, 
 Pas de total maximum. 

 
Les tarifs réduits pour les agents de la ville : au même coût que les tarifs réduits 
romainvillersois, applicable au foyer fiscal de l’agent 
 
Exonérations pour les accompagnants des groupes scolaires et handicapés 
 
La carte d’abonné permet de bénéficier du tarif réduit sur tous les spectacles et de 
bénéficier d’invitations ponctuelles. Celle-ci donnera droit aux tarifs réduits à La Ferme des 
Communes (Serris), File 7 (Magny-le-Hongre) et l’Atmosphère (Coupvray). 

 
DIT 

 
Que ces tarifs sont applicables dès l’ouverture de la vente des billets pour la saison 
2021/2022, soit à compter du 1er septembre 2021 et années suivantes. 
 

Pour extrait conforme 
Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-061 APPROBATION DE LA CONVENTION 
D’OCCUPATION RELATIVE AUX JARDINS FAMILIAUX POUR LA PERIODE 2021-2024 
 
Le Conseil Municipal, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 2121-29 ; 
VU le Code de la propriété des personnes publiques, et notamment l’article L. 2125-1 ; 
VU la délibération n°2018-067 du 2 juillet 2018 portant approbation du renouvellement de la 
convention d’occupation des Jardins Familiaux pour la période 2018-2021 ; 
VU le projet de convention ci-annexé ; 
VU l’avis du Bureau municipal du 21 juin 2021 ; 
 
CONSIDERANT que la convention liant la Mairie de Bailly-Romainvilliers et l’association « Les 
Jardins Familiaux de Bailly-Romainvilliers » arrive à son terme, 
CONSIDERANT qu’il convient d’approuver une nouvelle convention, permettant la mise à 
disposition d’un terrain situé rue du Four à Bailly-Romainvilliers à l’association « Les Jardins 
Familiaux de Bailly-Romainvilliers », pour qu’elle poursuive son activité, 
CONSIDERANT qu’il convient de fixer le montant de la redevance annuelle, 
 
L'exposé de Madame le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 

- D’approuver la convention de mise à disposition d’un terrain situé rue du Four à 
l’association « Les Jardins Familiaux de Bailly-Romainvilliers » pour une durée de 3 ans 
(2021-2024), 

- De fixer le montant de la redevance annuelle à 1050 euros, 
- D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention. 

 
Pour extrait conforme 

Le Maire 
Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2021-062 MODIFICATION DU REGLEMENT DE 
FONCTIONNEMENT DES STRUCTURES PETITE ENFANCE 
 
Le Conseil Municipal, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU le Code de la Santé publique,  
VU les décrets n°2000-762, n°2007-230 et n°2010-613 relatifs aux établissements et services 
d'accueil d'enfants de moins de 6 ans, 
VU le décret n°2018-42 du 25 janvier 2018 relatif à la vaccination obligatoire, 
VU la délibération n°2006-040 du 3 juillet 2006 adoptant notamment le règlement intérieur 
du multi-accueil Saperlipopette, 
VU les délibérations n°2007-121, n°2011-049, n°2012-059, n°2014-065, n°2016-060,            
n°2017-064, n°2018-060 et n° 2019-046 modifiant le règlement de fonctionnement des 
structures petite enfance, 
VU l’avis favorable du Bureau Municipal du 21 juin 2021, 
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CONSIDERANT la nécessité de modifier et compléter le règlement de fonctionnement des 
structures d'accueil Petite Enfance, 
 
L'exposé de Madame le Maire entendu, 
Sur proposition du Maire, 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 
D'approuver les modifications portées au règlement de fonctionnement des structures 
d'accueil Petite Enfance les Ribambelles et Saperlipopette, ci-annexé. 
 

DIT 
 

Que le règlement de fonctionnement modifié entrera en vigueur le 1er septembre 2021. 
 

Pour extrait conforme 
Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2021 
Publiée le 09 juillet 2021 
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Décisions prises par le Maire 
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DECISION N°2021-75-ST ANNULE ET REMPLACE 2021-032-ST PORTANT SIGNATURE D’UN 
CONTRAT DE MAINTENANCE DES ASCENSEURS DE LA COMMUNE DE BAILLY-ROMAINVILLIERS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 
VU La délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 
 
CONSIDERANT la nécessité de passer un contrat pour la maintenance des ascenseurs de la 
Commune de Bailly-Romainvilliers ; 
CONSIDERANT le projet de contrat n°OFP0082897.1 présenté par la société Thyssenkrupp ; 
 

Décide 
 

Article 1 : La signature du contrat n°OFP0082897.1 avec la société Thyssenkrupp, sis, Rue 
de Champfleur Z.I Saint-Barthélemy BP 50126 49001 ANGERS Cedex 01, pour la 
maintenance des ascenseurs de la Commune de Bailly-Romainvilliers 

 
Article 2 : Ce contrat est conclu pour une durée de trois ans et sera renouvelable par tacite 

reconduction pour des périodes successives de durée de 1 an. 
 
Article 3 : Les conditions financières correspondent à un montant total annuel de 2946.47 € 

TTC.  
 
Article 4 : Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 
- Au Sous-Préfet de Torcy, 
- Au Receveur Municipal, 
- À l’intéressé(e). 

Et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine séance. 
 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 5 juillet 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 12 juillet 2021 
Notifié le 15 juillet 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
DECISION N°2021-76-ST ANNULE ET REMPLACE 2021-033-ST PORTANT SIGNATURE D’UN 
CONTRAT DE MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS TECHNIQUES DES ASCENSEURS DE LA 
COMMUNE DE BAILLY-ROMAINVILLIERS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 
VU La délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 
 
CONSIDERANT la nécessité de passer un contrat pour la maintenance des équipements 
techniques des ascenseurs de la Commune de Bailly-Romainvilliers ; 
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CONSIDERANT le projet de contrat n°OFP0082923.1 présenté par la société Thyssenkrupp ; 
 

Décide 
 

Article 1 : La signature du contrat n° OFP0082923.1 avec la société Thyssenkrupp, sis, Rue 
de Champfleur Z.I Saint-Barthélemy BP 50126 49001 ANGERS Cedex 01, pour la 
maintenance des équipements techniques des ascenseurs de la Commune de 
Bailly-Romainvilliers 

 

Article 2 : Ce contrat est conclu pour une durée de trois ans et sera renouvelable par tacite 
reconduction pour des périodes successives de durée de 1 an. 

 

Article 3 : Les conditions financières correspondent à un montant total annuel de 681.36 € 
TTC.  

 
Article 4 : Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 
- Au Sous-Préfet de Torcy, 
- Au Receveur Municipal, 
- À l’intéressé(e). 

Et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine séance. 
 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 5 juillet 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 12 juillet 2021 
Notifié le 15 juillet 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
DECISION N°2021-77-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 
POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 
de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 
 
CONSIDERANT la proposition d’un contrat de cession entre la Compagnie Tête en l’Air et la 
commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de 
spectacle ;  
 

Décide 
 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour le spectacle « Sherlock Holmes et le 
Mystère de la Vallée de Boscombe », le dimanche 7 novembre 2021 à 17h. 

 
Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 4 431€ TTC 
(Hébergement et transports inclus). 
 
Article 3 : Le contrat de cession est établi avec la Compagnie Tête en l’Air, représentée par 
Marianne Mus, 9 rue Anatole de la Forge à Paris (75017). 
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Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 
adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 
- Au receveur municipal ; 
- À l'intéressé(e) ; 
et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 juillet 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 08 juillet 2021 
Notifié le 06 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
DECISION N°2021-78-ST PORTANT SIGNATURE D’UNE ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE 
POUR LA PROGRAMMATION DE L’EXTENSION DE LA MAISON DES ASSOCIATIONS DE LA 
COMMUNE DE BAILLY-ROMAINVILLIERS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU  le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 
VU La délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 
 
CONSIDERANT la note méthodologique du bureau d’études AREP MENIGHETTI pour la 
programmation de l’extension de la maison des Associations de la Commune de Bailly-
Romainvilliers; 
 

Décide 
 

Article 1 :  D’accepter la note méthodologique du bureau d’études AREP MENIGHETTI, sis 
16 avenue d’Ivry à Paris (75647) pour la programmation de l’extension de la 
maison des Associations de la Commune de Bailly-Romainvilliers. 

 
Article 2 :  Cette mission se déroulera en 2 phases :  

- Phase 1 : Préprogramme et faisabilités  
- Phase 2 : Programme fonctionnel technique et détaillé 

 
Article 3 : La mission d’assistance à maitrise d’ouvrage sera d’une durée de 5 mois à 

compter de la réception des données (hors validation).   
 
Article 4 : Cette offre tarifaire :  

- le montant de la phase 1 s’élève à  20 160,00 € TTC  
- le montant de la phase 2 s’élève à 12 924,00 € TTC  

pour un montant au total  33 084,00 € TTC 
La dépense en résultant sera prélevée sur les crédits inscrits aux Budgets de 
la Commune. 
 

Article 5 : Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision, dont ampliation sera 
adressée : 
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- Au Sous-Préfet de Torcy, 
- Au Receveur Municipal, 
- À l’intéressé(e). 

 
Et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine séance. 
 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 juillet 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 12 juillet 2021 
Notifié le 08 juillet 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
DECISION N°2021-79-ST PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT PASSE AVEC EDF ENTREPRISES 
RELATIF A LA FOURNITURE D’ELECTRICITE POUR LE COMPLEXE TENNISTIQUE SITUÉ 
BOULEVARD DES ARTISANS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU  le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 
VU La délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 
 
CONSIDERANT la proposition de contrat n°1-HUJ6MLH – 1 entre EDF Entreprises et la 
commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la fourniture d’électricité pour le complexe 
tennistique ; 
 

Décide 
 

Article 1 :  De souscrire un contrat avec EDF Entreprises relatif à la fourniture d’électricité 
pour le complexe tennistique situé boulevard des Artisans  

 
Article 2 :  Ce contrat est conclu pour une durée d’un an, à compter du 1er janvier 2020, 

selon les modalités indiquées aux conditions particulières audit service. 
 
Article 3 :  Les conditions financières correspondent à un abonnement mensuel d’un 

montant de 31,13 € hors taxes.  
  
Article 4 :  Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision, dont ampliation 

sera adressée : 
- Au Sous-Préfet de Torcy, 
- Au Receveur Municipal, 
- À l’intéressé(e). 

 
Et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine séance. 
 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 juillet 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 12 juillet 2021 
Notifié le 09 juillet 2021 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 
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DECISION N°2021-80-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 
POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 
de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 
CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre la compagnie Emporte-Voix et la 
commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de 
spectacle ;  
 

Décide 
 
Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour le spectacle « Matin Brun », le mardi 

5 avril 2022 à 14h et un débat à 15h.  
 
Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 733€ TTC 

(Hébergement et transports inclus) 
 
Article 3 : Le contrat de cession est établi avec la compagnie Emporte-Voix, représentée par 

Stéphanie GUYOT, 8 rue d’Estienne d’Orves à Créteil (94000). 
 
Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 
- Au Sous-préfet de Torcy ; 
- Au receveur municipal ; 
- À l'intéressé(e) ; 
et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 22 juillet 2021 
Notifié le 22 juillet 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
DECISION N°2021-81-INFORMATIQUE PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT RELATIF A LA 
LOCATION DE TERMINAUX DE PAIEMENT ELECTRONIQUE POUR LE CENTRE CULTUREL ET LE 
POLE FAMILLE DE LA MAIRIE DE BAILLY-ROMAINVILLIERS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 
de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 
 
CONSIDERANT la proposition de contrat entre la Caisse d’Epargne d’Ile-de-France et la 
commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la location de terminaux de paiement 
électronique ; 
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Décide 
 

Article 1 : De souscrire un contrat relatif à la location de terminaux de paiement 
électronique pour le centre culturel et le pôle famille de la mairie de Bailly-
Romainvilliers. 

 
Article 2 : Ce contrat est conclu pour une durée de 24 mois, selon les modalités indiquées 

aux conditions générales du contrat de location. 
 
Article 3 : Les conditions financières de location correspondent à un prix hors taxe. Les prix 

sont exprimés en Euros et sont les suivants :  
   

- Frais de dossier pour les 2 TPE du centre culturel 50,00 € 
- Frais de dossier pour le TPE de la mairie 50,00 € 

 
- Frais d’installation sur site pour le centre culturel 99,00 € 
- Frais d’installation sur site pour la mairie 99,00 € 

 
- Loyer mensuel par du TPE 1 pour le centre culturel 30,00 € 
- Loyer mensuel par du TPE 2 pour le centre culturel 30,00 € 
- Loyer mensuel par du TPE 1 pour la mairie 30,00 € 

 
- Maintenance mensuel sur site pour le TPE 1 du centre culturel 3,50 € 
- Maintenance mensuel sur site pour le TPE 2 du centre culturel 3,50 € 
- Maintenance mensuel sur site pour le TPE 1 de la mairie 3,50 € 

 
Article 4 : Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 
- Au Sous-Préfet de Torcy, 
- Au Receveur Municipal, 
- À l’intéressé(e). 

 
Et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine séance. 
 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 30 juillet 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 09 septembre 2021 
Notifié le 09 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
DECISION N°2021-82-ANIMATIONS PORTANT SIGNATURE D'UN CONTRAT DE CESSION POUR 3 
REPRESENTATIONS DE SPECTACLE 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020 portant délégation de 
pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal ; 
 
CONSIDERANT la proposition de contrat entre La Lune dans les pieds et la commune de 
Bailly-Romainvilliers, concernant 3 représentations du spectacle « 13, rue du hasard » ;  
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Décide 
 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour 3 représentations du spectacle « 13, 
rue du hasard » par la compagnie Alogique, le samedi 12 décembre 2021 à 11h, 
14h30 et 17h à la Ferme Corsange dans le cadre des Féeries de Noël. 

 
Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 6.839,56€ TTC 

incluant les frais d’hébergement, de transport et de repas. 
 
Article 3 : Le contrat de cession est établi avec La Lune dans les pieds, représentée par 

Franck Lamy, 6, boulevard André Bassée à Fontenay-sous-Bois (94120). 
 
Article 4 :  Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 
- Au sous-préfet de Torcy, 
- Au Receveur Municipal, 
- À l’intéressé(e). 

Et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine séance. 
 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 4 août 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 08 septembre 2021 
Notifié le 01 décembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
DECISION N°2021-83-ST PORTANT SIGNATURE D'UNE ASSISTANCE A MAITRISE D'OUVRAGE 
DANS LE CADRE DE LA CONCERTATION RELATIVE AU PROJET DE REAMENAGEMENT DE LA 
RUE DU JARIEL DE LA COMMUNE DE BAILLY-ROMAINVILLIERS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégation de 
pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 
 
CONSIDERANT le devis transmis par la société VAUBAN SAS relatif à une mission 
d’Assistance à Maîtrise d'Ouvrage dans le cadre de la concertation relative au projet de 
réaménagement de la rue du Jariel de la Commune de Bailly-Romainvilliers, 
 

Décide 
 

Article 1 : La signature d’un devis concernant une mission d’Assistance à Maîtrise d'Ouvrage 
dans le cadre de la concertation relative au projet de réaménagement de la rue 
du Jariel de la Commune de Bailly-Romainvilliers. 

Article 2 : Ce contrat est conclu avec la société VAUBAN SAS, sise 68 boulevard du Midi – 
93340 Le Raincy pour un montant de 12 000,00 € HT, soit 14 400,00 € TTC. 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision, dont ampliation sera 
adressée : 
- Au Sous-Préfet de Torcy, 
- Au Receveur Municipal, 
- À l’intéressé(e). 
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Et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 30 août 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 02 septembre 2021 
Notifié le 02 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
DECISION N°2021-84-PETITE ENFANCE PORTANT SIGNATURE D'UNE CONVENTION RELATIVE A 
L'ANIMATION D'ATELIERS D'EXPRESSION CORPORELLE AUPRES DES ENFANTS DU MULTI-
ACCUEIL LES RIBAMBELLES 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n°2017-082 du 06 novembre 2017, portant 
délégation de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 
 
CONSIDERANT la proposition d’une convention entre Mme LANTOINE Hélèna et la commune 
de Bailly-Romain Villiers pour l’animation d’ateliers d’expression corporelle auprès des enfants 
du MA Les Ribambelles pour la période d’octobre à décembre 2021. 
 

Décide 
 

Article 1 : La signature d’une convention relative à l’animation d’ateliers les lundis matin en 
période scolaire auprès des enfants du MA les ribambelles soit 9 ateliers 
Chaque séance, qui équivaut à 2 interventions de 20 mn, est facturée 60 €, soit 
un total de 540 €. 
La convention est conclue valablement du 1er octobre au 31 décembre 2021 avec 
Mme LANTOINE Hélèna, intervenant Danse, domiciliée 1 route de Hautefeuille 
77 515 La Celle sur Morin. 
 

Article 2 : Les crédits sont prévus au budget, fonctions et articles concernés. 
 
Article 3 : Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 
- Au Commissariat de Police, 
- Au Receveur Municipal, 
- À l’intéressé(e). 

Et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 30 septembre 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 13 octobre 2021 
Notifié le 03 décembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 
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Arrêtés pris par le Maire 
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ARRETES PRIS PAR LE MAIRE EN MATIERE TECHNIQUE 
 
ARRÊTE N°2021-089-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET 
AUTORISATION DE TRAVAUX AVENUE CHRISTIAN DOPPLER POUR LA SAUR DU LUNDI 5 
JUILLET 2021 AU VENDREDI 9 JUILLET 2021 INCLUS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU Le Code de la Route, 
VU La demande de la SAUR 
 
CONSIDERANT que pour permettre à la SAUR sise 43 rue de l’Abyme – 77700 MAGNY-LE-
HONGRE de réaliser des travaux pour un branchement eau potable, eaux usées et eaux 
pluviales au droit des travaux avenue Christian Doppler, du 5 juillet 2021 au 9 juillet 2021 
inclus de 8h à 17h, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles 
de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : Le stationnement sera interdit et la circulation sera alternée par demi-chaussée 
et manuellement au droit des travaux avenue Christian Doppler, du 5 juillet 2021 
au 9 juillet 2021 inclus de 8h à 17h. 

Article 2 :  La SAUR devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 
signalisation obligatoire en vigueur. 

 
Article 3 : La SAUR veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, enrobés, 

etc.) pour les besoins du chantier. 
 
Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par la SAUR joignable pendant les 
heures de travail au 01.60.43.60.39, seront conformes à la 8ème partie des 
prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, approuvées le 6 
novembre 1992. 

 
Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 
Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, la SAUR 
devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 

 
Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la SAUR chargée 

des travaux. 
 
Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-
verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 
d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 
Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 
confirmation écrite (fax ou courrier). 
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Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 
la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- La SAUR. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 1er juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 2 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-90-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT POUR UN 
DEMENAGEMENT AU 9 RUE DES CARNIOTS LUNDI 12 ET MARDI 13 JUILLET 2021  
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par Monsieur MAFFART 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement face au 9 rue 
des Carniots à Bailly-Romainvilliers (77700) lundi 12 et mardi 13 juillet 2021 pour un 
déménagement. 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 :  Cinq places de stationnement seront neutralisées face au 9 rue des Carniots 

à Bailly-Romainvilliers (77700) lundi 12 et mardi 13 juillet 2021 pour un 
déménagement. 

 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 
restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 
nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 
Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
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- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-
Marne, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Monsieur MAFFART. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 1er juillet 2021. 
 
Affiché/notifié le 05 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-91-ST AUTORISANT LES INTERVENTIONS DE L’ENTREPRISE ENTRA SUR 
L'ENSEMBLE DE LA COMMUNE DU 28/05/2021 AU 31/12/2021 

 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU Le Code de la Route,  
VU Le Code de Voirie communale, 
VU Le règlement de voirie du Val d’Europe Agglomération, 
VU  La délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 
VU La demande de l’entreprise ENTRA, 
 
CONSIDERANT le marché n°2021-INFORMATIQUE-01 de travaux d’extension et maintenance de 
dispositif de sûreté et des technologies de l’information de la Ville, passé avec l’entreprise 
ENTRA, sise 15 rue du Jura BP 40 511 à RUNGIS Cedex (94623), il convient d’autoriser leurs 
interventions sur l’ensemble du territoire communal pour l’année 2021. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 :  L‘entreprise ENTRA est autorisée à intervenir sur l’ensemble du territoire 

communal du 28 mai 2021 au 31 décembre 2021 dans le cadre du marché 
de travaux d’extension et maintenance de dispositif de sûreté et des 
technologies de l’information de la Ville. 

 
Article 2 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc.) pour les besoins du chantier.  
 
Article 3 : Si besoin, la circulation sera alternée manuellement ou par feu tricolore. Le 

stationnement sera interdit au droit des travaux, des deux côtés des voies et 
sur l’emprise sauf aux véhicules de l’entreprise ENTRA. Chaque rue sera avertie 
au moins 48h avant la prestation par la mise en place d’un affichage à la 
charge de l’entreprise.  

 
Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière. Elle sera à la charge de l’entreprise, sous le contrôle de la 
commune. La durée de l’intervention devra être indiquée par la Société. 
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Article 5 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 
restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 
nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 
Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 
d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 
ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 
clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 
demeure orale ou écrite par téléphone, fax ou par courrier en lettre 
recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la demande), il 
fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place de l’entreprise 
défaillante. 

 
Article 6 : L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent sur le lieu du chantier durant toute la période des dits travaux. 
 
Article 7 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
arrêté, la collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone 
puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-
sur-Marne, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- L’entreprise ENTRA. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 1er juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 05 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-92-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE FERMETURE DU PARKING 
DU GROUPE SCOLAIRE LES GIRANDOLES A L’OCCASION DU CONCERT EN PLEIN AIR SAMEDI 
17 JUILLET 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les décrets des 15 décembre 1958, 9 janvier 1960 et 12 octobre 1962 portant 

réglementation générale sur la police de la circulation routière,  
VU le nouveau Code Pénal, notamment l'article R 610.5, 
VU le code de la route, notamment les articles R 225, R 25, R 27, R 28.1, R 36, R 37.1 et 

R 233.1, 
VU les arrêtés des 27 mars et 30 octobre 1973 et l'instruction interministérielle du 30 

octobre 1973 modifiant celle du 22 octobre 1963 relative à la signalisation routière, 
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VU la loi 92-1336 du 16 décembre 1992 modifiée par la loi 93-913 du 19 juillet 1993 
relative à l'entrée en vigueur du nouveau Code Pénal et à la modification de certaines 
dispositions du droit pénal, 

VU les arrêtés interministériels du 17 octobre 1968 et du 24 novembre 1967 modifiés par 
les arrêtés interministériels du 17 octobre 1968 et du 23 juillet 1970 relatifs à la 
signalisation routière, 

VU le décret n°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le Code de la Route relatif à 
l'immobilisation, la mise en fourrière, et à la destruction des véhicules terrestres et 
notamment les articles L7, R36, R37, R275 à R293.1, L25.1, 

VU le règlement sanitaire et départemental, notamment l'article 96.7 concernant l'entretien 
des abords et des chantiers, 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment la 8' partie du 
livre 1 signalisation temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 15 juillet 1974 
et modifiée le 6 novembre 1992, 

 
CONSIDERANT que pour permettre le bon déroulement du concert en plein air samedi 17 
juillet 2021, il convient d’interdire le stationnement sur le parking du groupe scolaire les 
Girandoles sis 14 rue de Paris. 
CONSIDÉRANT qu'il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles 
de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les manifestations. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Le stationnement de tous véhicules sera interdit sur le parking du groupe 

scolaire les Girandoles sis 14 rue de Paris du vendredi 16 juillet 2021 à 
20h00 au dimanche 18 juillet 2021 à 01h00. 
 

Article 2 :  Les agents communaux seront chargés de la mise en place de barrières de 
police de type « Vauban » ainsi que de l’affichage de l’arrêté.  

 
Article 3 :   Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone 
puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 4 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de 
Lagny-sur-Marne, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-

Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Service Culture et Animations 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 1er juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 05 juillet 2021 
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Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 

ARRÊTE N°2021-93-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE FERMETURE DU PARKING 
DU GROUPE SCOLAIRE LES ALIZES A L’OCCASION DE LA RETRANSMISSION EN PLEIN AIR DE 
LA FINALE DE L’EURO 2020 SAMEDI 10 ET DIMANCHE 11 JUILLET 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les décrets des 15 décembre 1958, 9 janvier 1960 et 12 octobre 1962 portant 

réglementation générale sur la police de la circulation routière,  
VU le nouveau Code Pénal, notamment l'article R 610.5, 
VU le code de la route, notamment les articles R 225, R 25, R 27, R 28.1, R 36, R 37.1 et 

R 233.1, 
VU les arrêtés des 27 mars et 30 octobre 1973 et l'instruction interministérielle du 30 

octobre 1973 modifiant celle du 22 octobre 1963 relative à la signalisation routière, 
VU la loi 92-1336 du 16 décembre 1992 modifiée par la loi 93-913 du 19 juillet 1993 

relative à l'entrée en vigueur du nouveau Code Pénal et à la modification de certaines 
dispositions du droit pénal, 

VU les arrêtés interministériels du 17 octobre 1968 et du 24 novembre 1967 modifiés par 
les arrêtés interministériels du 17 octobre 1968 et du 23 juillet 1970 relatifs à la 
signalisation routière, 

VU le décret n°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le Code de la Route relatif à 
l'immobilisation, la mise en fourrière, et à la destruction des véhicules terrestres et 
notamment les articles L7, R36, R37, R275 à R293.1, L25.1, 

VU le règlement sanitaire et départemental, notamment l'article 96.7 concernant l'entretien 
des abords et des chantiers, 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment la 8' partie du 
livre 1 signalisation temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 15 juillet 1974 
et modifiée le 6 novembre 1992, 

 
CONSIDERANT que pour permettre le bon déroulement de la retransmission en Plein Air de 
la finale de l’Euro 2020 samedi 10 et dimanche 11 juillet 2021, il convient d’interdire le 
stationnement sur le parking du groupe scolaire les Alizés sis rue des Mûrons. 
CONSIDÉRANT qu'il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles 
de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les manifestations. 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 : Le stationnement de tous véhicules sera interdit sur le parking du groupe 

scolaire les Alizés sis rue des Mûrons du vendredi 9 juillet 2021 à 20h00 au 
lundi 12 juillet 2021 à 01h00. 
 

Article 2 :  Les agents communaux seront chargés de la mise en place de barrières de 
police de type « Vauban » ainsi que de l’affichage de l’arrêté.  

 

Article 3 :   Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 
dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone 
puis confirmation écrite (fax ou courrier). 
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Article 4 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 
la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de 
Lagny-sur-Marne, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-

Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Service Culture et Animations 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 1er juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 05 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-94-ST PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET AUTORISATION 
DE TRAVAUX, PARKING DES VENVOLLES POUR L'ENTREPRISE REFLEX SIGNALISATION DU 
VENDREDI 9 JUILLET 2021 AU VENDREDI 23 JUILLET 2021 INCLUS  
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande de l’entreprise REFLEX SIGNALISATION. 
 
CONSIDERANT que l’entreprise REFLEX SIGNALISATION, sise 2 avenue Irène Joliot Curie à 
Bailly-6Romainvilliers (77700), doit procéder à des travaux sur le parking des Venvolles à 
BAILLY ROMAINVILLIERS (77700), il convient d’autoriser les travaux et de réglementer le 
stationnement parking des Venvolles du vendredi 9 juillet 2021 jusqu’au vendredi 23 juillet 
2021 inclus. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  L'entreprise REFLEX SIGNALISATION est autorisée à procéder à des travaux sur 
le parking des Venvolles à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700) du vendredi 9 
juillet 2021 jusqu’au vendredi 23 juillet 2021 inclus. 

 
Article 2 :  Trois places de stationnement seront neutralisées face au 10 rue des 

Venvolles pour la création d’une place de livraison et trois autres places de 
stationnement seront neutralisées pour la mise aux normes des places pour 
personnes handicapées. 

 
Article 3 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 4 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant 

la signalisation obligatoire en vigueur. 
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Article 5 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 
définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 
d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 
sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 
commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 
Article 6 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 
nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 
Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 
d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 
ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 
clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 
demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 
lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 
demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 
de l’entreprise défaillante. 

 
Article 7 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent, 48 heures avant, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la 
période desdits travaux. 

 
Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 
téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 
la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- L’entreprise REFLEX SIGNALISATION, 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 juillet 2021. 
 
Affiché/notifié le 08 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 

ARRÊTE N°2021-95-ST D’OCTROI D’UNE AUTORISATION DE VOIRIE 
Le Maire de la commune de Bailly-Romainvilliers  
 
VU le code général des Collectivités Territoriales, 
VU le code de la route, 
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VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et les arrêtés qui l'ont modifié ou complété, 
VU, la demande formulée par le groupement d’entreprises composé de : 

- ARTELIA - 47 avenue de Lugo - 94 600 Choisy-le-Roi 
- TEST Ingénierie - 14 rue Gambetta - 77400 Thorigny-sur-Marne 
- AQUAMESURE - 6 - 8 Rue de la Closerie - 91090 LISSES 

sollicitant l’autorisation d’intervenir sur le domaine public pour lui permettre d’effectuer des 
études sur le réseau d’assainissement, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Le Bureau d'Etudes ARTELIA, le bureau d’études TEST INGENIERIE et la société 

AQUAMESURE sont autorisés à procéder aux expertises des réseaux 
d’assainissement situés sous la voirie de la commune de Bailly-Romainvilliers 
et notamment à procéder temporairement à des enlèvements de plaques 
d'égouts situées sur la chaussée, à compter du 07 Juin 2021 jusqu’au 31 
Décembre 2022. 
 

Article 2 :  La signalisation mise en œuvre sera conforme aux prescriptions 
interministérielles sur la signalisation temporaire, approuvée le 15 juillet 1974, 
et les arrêtés qui l'ont modifié ou complété. 

 La voie publique ne pourra être occupée que temporairement par 
stationnement et dépôts d'appareillages. 

 Les matériels ou véhicules seront signalés et devront être éclairés pendant la 
nuit.  

 
Article 3 :   La mise en œuvre de la signalisation est à la charge des entreprises. Le 

présent arrêté sera publié et affiché dans la commune et à chaque chantier 
nécessitant un travail sur le domaine public. 

 
Article 4 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de 
Lagny-sur-Marne, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-

Romainvilliers, 
- Les sociétés ARTELIA, TEST INGENIERIE et AQUAMESURE 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 08 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-96-ST PORTANT PROROGATION DES PERMISSIONS DE VOIRIE AUTORISANT 
L’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER COMMUNAL PAR UN OPERATEUR DE RESEAU 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES BENEFICIAIRE : ORANGE OPERATEUR DECLARE AU 
TITRE DE L'ARTICLE L33-1 AUPRES DE L’ARCEP 
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Le Maire de la commune de Bailly-Romainvilliers  
 
VU le code général des Collectivités Territoriales, 
VU le code général de la propriété des personnes publiques  
VU le code de la voirie routière 
VU le code des Postes et Communications Electroniques, notamment ses articles, L45-9, L47 
et R20-45 à R20-54 
VU le code de l’environnement Vu le règlement général de voirie 
VU la demande adressée par la société Orange 
VU la Iiste jointe des permissions de voirie autorisant France Telecom devenue Orange en 
2012 à occuper le domaine public routier communal 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 : Prorogation de l’autorisation : 
  Les permissions de voirie référencées dans le tableau joint sont prorogées 

pour une durée de 15 ans soit jusqu’au 31 décembre 2035 
L’autorisation d’occuper le domaine public routier est accordée à titre précaire 
et révocable. 

 
Article 2 :  Partage des installations : 

Le permissionnaire est autorisé à mettre ses installations à disposition de tiers 
pour l’accueil de câbles, fibres et équipements de communications 
électroniques. Toute occupation des installations données au titre du présent 
arrêté par un tiers se fait conformément aux règles générales d’intervention 
sur la voie publique. En conséquence les interventions entraînant un 
empiètement temporaire sur les espaces affectés à la circulation y compris 
piétonne feront l'objet d'autorisations d'occupations temporaires accordée par 
le gestionnaire du domaine public, au bénéfice du tiers utilisateur des 
ouvrages. 
De manière générale le permissionnaire ne peut se substituer au gestionnaire 
du domaine public, dans le cadre de cette mise à disposition, pour ce qui 
relève des compétences du gestionnaire du domaine public. 

 
Article 3 :  Redevance : 

En contrepartie de l’occupation du domaine public routier le permissionnaire 
verse annuellement au gestionnaire du domaine public, à compter de la fin 
des tra\vaux une redevance d'occupation (RODP) conformément aux 
dispositions des articles R20-51 et R20- 52 du CPCE 
 

Article 4 :  Responsabilités : 
Le permissionnaire sera responsable tant vis-à-vis de la Mairie que des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de ses installations 
La Mairie n’assume en aucun cas la surveillance des ouvrages du 
permissionnaire, elle est dégagée de toute responsabilité en cas de 
vandalisme, de déprédation, de vol ou autre cause quelconque de perte ou 
dommage survenant aux biens ou aux personnes. 
Excepté cas de faute lourde, dont la preuve serait apportée par le 
permissionnaire, la Mairie ne saurait voir sa responsabilité engagée à raison 
des conséquences des accidents et dommages commis du fait de tiers, quels 
qu’ils soient, survenant au permissionnaire, à son personnel, à ses 
fournisseurs, prestataires ou tiers quelconques intervenant pour son compte. 
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Article 5 :  Recours : 
La présente prorogation des permissions de voirie ne vaut que sous réserve 
des droits des tiers et des règlements en vigueur. En cas de contestation, le 
délai de recours est de deux mois à compter de la date de la présente 
notification individuelle. 

 
Article 6 : Notification et ampliation : 

Le présent arrêté sera notifié au permissionnaire ORANGE 
 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 08 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-97-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 58 RUE DES 
BERGES LUNDI 12 ET MARDI 13 JUILLET 2021  
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par Monsieur Gourvénec 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 58 rue des 
Berges à Bailly-Romainvilliers (77700) Lundi 12 et mardi 13 juillet 2021 pour un 
déménagement. 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 :  Deux places de stationnement seront neutralisées devant le 58 rue des Berges 

à Bailly-Romainvilliers (77700) Lundi 12 et mardi 13 juillet 2021 pour un 
déménagement. 

 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : Monsieur Gourvénec veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes 
salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 
susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 
le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  
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Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 
la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Monsieur Gourvénec. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 juillet 2021. 
 
Affiché/notifié le 08 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-98-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION DES 
VEHICULES ET DES PIETONS A L’OCCASION DES FESTIVITES DU MARDI 13 JUILLET 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le code général des collectivités territoriales, 
VU Le règlement de voirie communale, 
VU Le Code de la Route. 
VU La délibération du Conseil Municipal n°2020-22 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal. 
 
CONSIDERANT afin d'assurer la sécurité publique lors de la retraite aux flambeaux et du tir 
du feu d'artifice sur le territoire de la commune, il y a lieu de règlementer la circulation des 
véhicules et des piétons 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : À l’occasion de la retraite aux flambeaux, l’intersection esplanade du Toque 
Bois et rue des Beuyottes sera fermée à la circulation le mardi 13 juillet 2021 
de 22h30 à 22h45. 

 
Article 2 :  L’accès au parc paysager situé entre la rue des Mûrons et le stade des Alizés 

sera restreint mardi 13 juillet 2021 de 18h à 1h du matin. Un barriérage sera 
prévu à cet effet. 

 
Article 3 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-
sur-Marne, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Syndicat des Transports d’Ile de France, 
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- Val d’Europe Agglomération, 
- Service Culture et Animations.  
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, 7 juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 08 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-99-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET 
AUTORISATION DE TRAVAUX 26 AVENUE CHRISTIAN DOPPLER POUR L’ENTREPRISE STPS DU 
30 JUILLET 2021 AU 30 AOUT 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU Le Code de la Route, 
VU Le règlement de voirie communale, 
 
CONSIDERANT que l’Entreprise STPS, sise 41 avenue George V- 75008 PARIS doit procéder à 
des travaux d’extension de réseau pour le compte d’ENEDIS, à BAILLY ROMAINVILLIERS 
(77700), il convient d’autoriser les travaux et de réglementer temporairement la circulation de 
l’avenue Christian Doppler du 30 juillet 2021 au 30 août 2021, 
CONSIDERANT qu’il importe à l’Autorité Municipale, dans le cadre de ses pouvoirs de polices, 
de prendre toutes les mesures propres à assurer la sécurité publique, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : L’Entreprise STPS est autorisée à effectuer des travaux avenue Christian 

Doppler, à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700), du 30 juillet 2021 au 30 août 
2021 du lundi au vendredi de 07h00 à 19h00. 

 
Article 2 :  La circulation sera limitée à 30 km/h avenue Christian Doppler pour tout 

véhicule durant la durée des travaux. 
 
Article 3 : L’Entreprise STPS assurera la mise en place de la signalétique afférente et 

devra mettre en place, si besoin, une déviation pour les piétons en incluant la 
signalisation obligatoire en vigueur. 

 
Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 
d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 
sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 
commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 
Article 5 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 
nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 
Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 
d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 
ou la réglementation en vigueur à cet effet.  
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En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 
envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par 
fax et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception 
(selon l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise 
aux frais, lieu et place de l’entreprise défaillante. 

 
Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 
toute la période desdits travaux. 

 
Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 
téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
 Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
 Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
 Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
 L’Entreprise STPS, 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 8 juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 15 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-100-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 49 RUE DES 
BERGES VENDREDI 23 JUILLET 2021  
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par M. et Mme PALIN 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 49 rue des 
Berges à Bailly-Romainvilliers (77700) Vendredi 23 juillet 2021 pour un déménagement. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  Deux places de stationnement seront neutralisées devant le 49 rue des Berges 
à Bailly-Romainvilliers (77700) Vendredi 23 juillet 2021 pour un 
déménagement. 
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Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 
sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : M. et Mme PALIN veilleront à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes 
salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 
susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 
le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 
Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- M. et Mme PALIN. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 9 juillet 2021. 
 
Affiché/notifié le 15 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-101-ST ARRETE AUTORISANT LE REMPLACEMENT D’UNE ENSEIGNE 
PERMANENTE AU 58 RUE DE PARIS A BAILLY-ROMAINVILLIERS IL POSTO 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de l’urbanisme, 
VU Le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 581-18 et R 581-17,  
VU Le règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-enseignes approuvée 

par arrêté préfectoral n°03 DAI 1 PUB 154 en date du 23 octobre 2003, 
VU Le règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-enseignes approuvée 

par délibération n°16-07-05 du 07/07/2016 du Conseil Communautaire de Val d’Europe 
Agglomération. 

 
CONSIDERANT la demande n°AP-ENSEIGNE 077 018 21 0005 déposée le 16 juillet 2021 par 
monsieur RABIA, représentant de IL POSTO, immatriculée sous le numéro de SIRET 
n°818 529 141 00017, portant sur le remplacement d’enseigne permanente au droit 58 rue 
de Paris à Bailly-Romainvilliers. 
CONSIDERANT la conformité de la demande avec la réglementation nationale, loi du 29 
décembre 1979 et décret n°82-211 du 24 février 1982. 
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CONSIDERANT l’article 13 du règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-
enseignes. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  Le projet de demande peut être réalisé conformément à la demande. 
 
Article 2 :  Toute modification devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation 

auprès des services municipaux. 
 
Article 3 :  L’enseigne devra être maintenue en bon état de propreté, d’entretien 

conformément à l’article ER-1 du règlement intercommunal de la publicité, des 
enseignes et pré-enseignes approuvé par arrêté préfectoral du 23 octobre 
2003. 

 
Article 4 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers est chargé de l’exécution du présent arrêté 

dont ampliation sera adressée à : 
- Monsieur le Sous-Préfet de Torcy, 
- Monsieur RABIA, représentant de IL POSTO. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 16 juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 20 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-102-ST ARRETE AUTORISANT LA CREATION D’UNE ENSEIGNE PERMANENTE AU 
71-73 BD DES SPORTS A BAILLY-ROMAINVILLIERS CABINET MEDICAL & PARAMEDICAL 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de l’urbanisme, 
VU Le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 581-18 et R 581-17,  
VU Le règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-enseignes approuvée 

par arrêté préfectoral n°03 DAI 1 PUB 154 en date du 23 octobre 2003, 
VU Le règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-enseignes approuvée 

par délibération n°16-07-05 du 07/07/2016 du Conseil Communautaire de Val d’Europe 
Agglomération. 

 
CONSIDERANT la demande n°AP-ENSEIGNE 077 018 21 0006 déposée le 19 juillet 2021 par 
monsieur ADITTANE Alain, représentant de SCI ASHVINI77, immatriculée sous le numéro de 
SIRET n°848 455 291 00015, portant sur la création d’enseigne permanente au droit 71-73 
bd des Sports à Bailly-Romainvilliers. 
CONSIDERANT la conformité de la demande avec la réglementation nationale, loi du  
29 décembre 1979 et décret n°82-211 du 24 février 1982. 
CONSIDERANT l’article 13 du règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-
enseignes. 
 

ARRÊTE 
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Article 1 :  Le projet de demande peut être réalisé conformément à la demande. 
 
Article 2 :  Toute modification devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation 

auprès des services municipaux. 
 
Article 3 :  L’enseigne devra être maintenue en bon état de propreté, d’entretien 

conformément à l’article ER-1 du règlement intercommunal de la publicité, des 
enseignes et pré-enseignes approuvé par arrêté préfectoral du 23 octobre 
2003. 

 
Article 4 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers est chargé de l’exécution du présent arrêté 

dont ampliation sera adressée à : 
- Monsieur le Sous-Préfet de Torcy, 
- Monsieur ADITTANE, représentant de SCI ASHVINI77. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 20 juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 26 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-103-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET 
AUTORISATION DE TRAVAUX SUR TOUTE LA COMMUNE POUR LA SOCIETE R&C DU 01 JUIN 
2021 AU 31 JANVIER 2022 INCLUS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU Le Code de la Route, 
VU La demande de la société R&C en date du 30 juin 2021. 
 
CONSIDERANT que pour permettre à la société R&C sise 5 rue du Pont des Halles – 94150 
RUNGIS de réaliser la mission de contrôle et recette des réseaux FTTH nécessitant 
l’ouverture des chambres Orange sur toute la commune, du 01 juin 2021 au 31 janvier 2022 
inclus, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles de manière à 
assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : Le stationnement sera interdit et la circulation sera de 30km/h au droit des 
travaux. 

Article 2 :  La société R&C devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant 
la signalisation obligatoire en vigueur. 

 
Article 3 : La société R&C veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier . 
 
Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par la société R&C joignable pendant 
les heures de travail au 01.56.30.18.42, seront conformes à la 8ème partie des 
prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, approuvées le 6 
novembre 1992. 
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Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 
état de propreté. 

 
Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, la société 
R&C devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 

 
Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société R&C 

chargée des travaux. 
 
Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-
verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 
d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 
Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 
confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 
la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- La société R&C, représentée par M. CAMPIN. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 21 juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 26 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 

ARRÊTE N°2021-104-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 20 RUE DE 
PARIS SAMEDI 07 AOUT 2021  
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par M. CAVERIVIERE en date du 15 juillet 2021. 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 20 rue de 
Paris à Bailly-Romainvilliers (77700) samedi 07 août 2021 pour un déménagement. 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées devant le 20 rue de Paris à 

Bailly-Romainvilliers (77700) samedi 07 août 2021 pour un déménagement. 
 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de l’affichage 
de l’arrêté. 
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Article 3 : M. CAVERIVIERE veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 
enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 
restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de nuire 
à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et réprimées 
conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule constaté en 
stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 
Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du présent 
arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-
Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- M. CAVERIVIERE. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 21 juillet 2021. 
 
Affiché/notifié le 26 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 

ARRÊTE N°2021-105-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 18 RUE DES 
BERGES MARDI 31 AOUT 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par la société S.T.T. DEMENAGEMENTS en date du 19 juillet 2021. 
 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 18 rue des 
Berges à Bailly-Romainvilliers (77700) mardi 31 août 2021 pour un déménagement. 

 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées devant le 18 rue des 
Berges à Bailly-Romainvilliers (77700) mardi 31 août 2021 pour un 
déménagement. 

 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : la société S.T.T. DEMENAGEMENTS veillera à remettre à l’identique toute partie 

détruite (pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de 
toutes salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes 
substances susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou 
d’incommoder le public. 
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Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-
verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 
Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- La société S.T.T. DEMENAGEMENTS. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 21 juillet 2021. 
 
Affiché/notifié le 26 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-106-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT RUE DU BOIS DE 
TROU DU LUNDI 26 JUILLET AU SAMEDI 31 JUILLET 2021 INCLUS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par Monsieur BECOURT en date du 22/07/2021. 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement rue du Bois de 
Trou à Bailly-Romainvilliers (77700) du lundi 26 juillet au samedi 31 juillet 2021 inclus pour 
une livraison. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  Quatre places de stationnement seront neutralisées rue du Bois de Trou à 
Bailly-Romainvilliers (77700) (voir plan joint). 

 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : Monsieur BECOURT veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes 
salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 
susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 
le public. 
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Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-
verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 
Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Monsieur BECOURT. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 22 juillet 2021. 
 
Affiché/notifié le 23 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-107-ST ARRETE AUTORISANT LA CREATION D’UNE ENSEIGNE PERMANENTE AU 
12 BD DES SPORTS A BAILLY-ROMAIN VILLIERS TACTIQUE 2 JEUX 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de l’urbanisme, 
VU Le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 581-18 et R 581-17,  
VU Le règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-enseignes approuvée 

par arrêté préfectoral n°03 DAI 1 PUB 154 en date du 23 octobre 2003, 
VU Le règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-enseignes approuvée 

par délibération n°16-07-05 du 07/07/2016 du Conseil Communautaire de Val d’Europe 
Agglomération. 

 
CONSIDERANT la demande n°AP-ENSEIGNE 077 018 21 0007 déposée le 20 juillet 2021 par 
monsieur LEBIGOT Xavier, représentant de PANO VAL D’EUROPE, immatriculée sous le 
numéro de SIRET n°795 177 203 00036, portant sur la création d’enseigne permanente au 
droit 12 bd des Sports à Bailly-Romainvilliers. 
CONSIDERANT la conformité de la demande avec la réglementation nationale, loi du  
29 décembre 1979 et décret n°82-211 du 24 février 1982. 
CONSIDERANT l’article 13 du règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-
enseignes. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  Le projet de demande peut être réalisé conformément à la demande. 
 
Article 2 :  Toute modification devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation 

auprès des services municipaux. 
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Article 3 :  L’enseigne devra être maintenue en bon état de propreté, d’entretien 
conformément à l’article ER-1 du règlement intercommunal de la publicité, des 
enseignes et pré-enseignes approuvé par arrêté préfectoral du 23 octobre 
2003. 

 
Article 4 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers est chargé de l’exécution du présent arrêté 

dont ampliation sera adressée à : 
- Monsieur le Sous-Préfet de Torcy, 
- Monsieur LEBIGOT, représentant de PANO VAL D’EUROPE. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 23 juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 21 août 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-108-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 10 RUE DES 
BEUYOTTES SAMEDI 10 AOUT 2021  
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par la société MISS-DEM. DEMENAGEMENT en date du 26 juillet 2021. 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 10 rue des 
Beuyottes à Bailly-Romainvilliers (77700) samedi 10 août 2021 pour un déménagement. 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées devant le 10 rue des 

Beuyottes à Bailly-Romainvilliers (77700) samedi 10 août 2021 pour un 
déménagement. 

 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : la société MISS-DEM DEMENAGEMENT veillera à remettre à l’identique toute 

partie détruite (pelouse, enrobés, etc.) et veillera à maintenir en état la voirie 
de toutes salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes 
substances susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou 
d’incommoder le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  
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Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 
la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- La société MISS-DEM DEMENAGEMENT. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 26 juillet 2021. 
 
Affiché/notifié le 30 juillet 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-109-ST ANNULE ET REMPLACE L’ARRÊTÉ N°2021-108-ST PORTANT 
REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 10 RUE DES BEUYOTTES MARDI 10 AOUT 2021  
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par la société MISS-DEM. DEMENAGEMENT en date du 26 juillet 2021. 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 10 rue des 
Beuyottes à Bailly-Romainvilliers (77700) mardi 10 août 2021 pour un déménagement. 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées devant le 10 rue des 

Beuyottes à Bailly-Romainvilliers (77700) mardi 10 août 2021 pour un 
déménagement. 

 
 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : la société MISS-DEM DEMENAGEMENT veillera à remettre à l’identique toute 

partie détruite (pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie 
de toutes salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes 
substances susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou 
d’incommoder le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  
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Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 
la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-
Marne, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- La société MISS-DEM DEMENAGEMENT. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 3 août 2021. 
 
Affiché/notifié le 06 août 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 

ARRÊTE N°2021-110 ST PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET AUTORISATION 
DE TRAVAUX, ESPLANADE DU TOQUE BOIS POUR L'ENTREPRISE MAGIK’LIN LE VENDREDI 3 
SEPTEMBRE 2021  
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande de Madame SUM 
 

CONSIDERANT que l’entreprise MAGIK’LIN, sise 110 Rue Bertaux à FONTENAY-TRESIGNY 
(77610), doit procéder à une intervention de nettoyage de la toiture 11 rue de la Travochée 
à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700), il convient d’autoriser les travaux et de réglementer le 
stationnement sur l’esplanade du toque bois le vendredi 3 septembre 2021. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  L'entreprise MAGIK’LIN est autorisée à procéder à des travaux de nettoyage de 
toiture au 11 rue de la Travochée à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700) le 
vendredi 3 septembre 2021. 

 
Article 2 :  Trois places de stationnement seront neutralisées face au 11 rue de la 

Travochée côté esplanade du Toque Bois. 
 
Article 3 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 4 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant 

la signalisation obligatoire en vigueur. 
 
Article 5 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 
d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 
sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 
commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 
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Article 6 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 
restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 
nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 
Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 
d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 
ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 
clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 
demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 
lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 
demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 
de l’entreprise défaillante. 

 
Article 7 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent, 48 heures avant, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la 
période desdits travaux. 

 
Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 
téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Madame SUM, 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 10 août 2021. 
Affiché/notifié le 17 août 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 

ARRÊTE N°2021-111-ST PORTANT REGLEMENTATION DU DOMAINE PUBLIC 6-8 RUE 
VENVOLLES ET 32-44 RUE DE MAGNY POUR LA POSE D’UN ECHAFAUDAGE FIXE ET UN 
ECHAFAUDAGE ROULANT DU MERCREDI 18 AOUT AU 1ER SEPTEMBRE 2021 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU La délibération n°2020-022 du conseil municipal en date du 11/07/2020 relative aux 

tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2020, 
VU La demande de la société Carlot & Frères. 
 
CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 
d’autorisation ou de convention d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 
strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 
privées, 
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CONSIDERANT l’occupation du domaine public avec la pose d’un échafaudage fixe (1 sapine) 
et un échafaudage roulant sur trottoir au droit 6-8 rue Venvolles et 32-44 rue de Magny 
pour effectuer des travaux de démoussage de la toiture et de nettoyage de la gouttière du 
mercredi 18 août au 1er septembre 2021. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  Autorise la société Carlot & Frères à occuper temporairement le domaine 
public au droit sur le trottoir au droit 6-8 rue Venvolles et 32-44 rue de 
Magny pour effectuer des travaux de démoussage de la toiture et de 
nettoyage de la gouttière du mercredi 18 août au 1er septembre 2021. 

 
Article 2 :  Aucun rejet de toute nature (eau usée…) n’est autorisé sur le domaine public.  
 
Article 3 :  La société Carlot & Frères veillera à remettre à l’identique toute partie 

détruite (pelouse, enrobés, bordures, béton désactivé ou balayé, etc) pour les 
besoins du chantier. 

  
Article 4 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière. La signalisation routière de chantier et les panneaux de sécurité sont 
à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la commune.  

 
Article 5 :  La société Carlot & Frères veillera à maintenir en état la voirie de toutes 

salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 
susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 
le public.  

 
Article 6 :  Le Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 
ou à la règlementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 
clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 
demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 
lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 
demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 
de l’entreprise défaillante. 

 
Article 7 :  La société Carlot & Frères veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet 

d’un affichage permanent, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la 
période desdits travaux. 

 
Article 8 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions règlementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 
téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 9 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée des travaux. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il le 
jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans ce cas, 
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l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à ses frais 
et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la notification de 
l’arrêté rapportant la présente autorisation. 

 
Article 10 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant 

à la propriété du domaine public. 
 
Article 11 : L’entreprise sera entièrement responsable des accidents qui pourraient survenir 

du fait de ses installations, les droits des tiers étant et demeurant réservés, 
tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme à la 
règlementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 
quelconque publicité est interdit. 

 
Article 12 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 
commune. 

 
Article 13 :  Dans le cadre d’occupation du domaine public, Madame Martin est tenue 

d’acquitter le droit d’occupation du domaine public sur la base du tarif établi 
par délibération n°2020-022 du conseil municipal en date du 11/07/2020, à 
savoir 6,20 € par jour pour la pose de l’échafaudage.  

 
Soit du mercredi 18 août au 1er septembre 2021= 15 jours x 6,20 €   = 93 
€ 
 
Un titre de recette vous sera transmis à la fin du chantier pour la somme à 
payer. 

 
Article 14 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 
adressée à : 

 
- Madame le Commissaire de Police de Chessy, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy,  
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- La société Carlot & Frères, 
- Trésorerie principale. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 10 août 2021. 
 
Affiché/notifié le 17 août 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-112-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE FERMETURE DES 
PARKINGS DU GROUPE SCOLAIRE ET DU CENTRE DE LOISIRS LES ALIZES A L’OCCASION DE 
LA FETE DE LA RENTREE SAMEDI 11 SEPTEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
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VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les décrets des 15 décembre 1958, 9 janvier 1960 et 12 octobre 1962 portant 

réglementation générale sur la police de la circulation routière,  
VU le nouveau Code Pénal, notamment l'article R 610.5, 
VU le code de la route, notamment les articles R 225, R 25, R 27, R 28.1, R 36, R 37.1 et 

R 233.1, 
VU les arrêtés des 27 mars et 30 octobre 1973 et l'instruction interministérielle du 30 

octobre 1973 modifiant celle du 22 octobre 1963 relative à la signalisation routière, 
VU la loi 92-1336 du 16 décembre 1992 modifiée par la loi 93-913 du 19 juillet 1993 

relative à l'entrée en vigueur du nouveau Code Pénal et à la modification de certaines 
dispositions du droit pénal, 

VU les arrêtés interministériels du 17 octobre 1968 et du 24 novembre 1967 modifiés par 
les arrêtés interministériels du 17 octobre 1968 et du 23 juillet 1970 relatifs à la 
signalisation routière, 

VU le décret n°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le Code de la Route relatif à 
l'immobilisation, la mise en fourrière, et à la destruction des véhicules terrestres et 
notamment les articles L7, R36, R37, R275 à R293.1, L25.1, 

VU le règlement sanitaire et départemental, notamment l'article 96.7 concernant l'entretien 
des abords et des chantiers, 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment la 8' partie du 
livre 1 signalisation temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 15 juillet 1974 
et modifiée le 6 novembre 1992, 

 
CONSIDERANT que pour permettre le bon déroulement de la fête de la rentrée samedi 11 
septembre 2021, il convient d’interdire le stationnement sur le parking du groupe scolaire les 
Alizés sis rue des Mûrons du vendredi 10 septembre 2021 à 20h au samedi 11 septembre 
2021 à 20h. 
CONSIDÉRANT qu'il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles 
de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les manifestations. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Le stationnement de tous véhicules sera interdit sur les parkings du groupe 

scolaire et du centre de loisirs les Alizés sis rue des Mûrons du vendredi 10 
septembre 2021 à 20h au samedi 11 septembre 2021 à 20h. 

 
Article 2 :  Les agents communaux seront chargés de la mise en place de barrières de 

police de type « Vauban » ainsi que de l’affichage de l’arrêté.  
 
Article 3 :   Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone 
puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 4 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de 
Lagny-sur-Marne, 
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- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-

Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Pôle Famille 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 10 août 2021 
 
Affiché/notifié le 17 août 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-113 - ANNULÉ 
 
ARRÊTE N°2021-114-ST PORTANT AUTORISATION DES TRAVAUX RUE DE MAGNY POUR 
L’ENTREPRISE EIFFAGE ROUTE IDF DU MARDI 17 AOUT AU JEUDI 26 AOUT 2021 DE 8H A 
17H 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU Le Code de la Voirie Communale, 
VU La demande de la société EIFFAGE ROUTE IDF, 
 
CONSIDERANT le marché n° 2019-ST-04 de travaux d’entretien de la voirie et des réseaux 
divers, notifié le 01/08/19 à la société EIFFAGE ROUTE IDF sise ZAC du Bel Air – Rue 
Charles Cordier à FERRIERES EN BRIE (77164), 
CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise EIFFAGE ROUTE IDF sise ZAC du Bel Air – 
Rue Charles Cordier à FERRIERES EN BRIE (77164), de réaliser des travaux pour la création 
d’un plateau traversant rue de Magny, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les 
dispositions utiles de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement 
rue de Magny de l’intersection rue de la ferme des Champs et l’intersection rue de Paris à 
Bailly-Romainvilliers (77700) mardi 17 août au jeudi 26 août 2021 de 8h à 17h. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : L'entreprise EIFFAGE ROUTE IDF est autorisée à réaliser les travaux de 

création d’un plateau traversant rue de Magny de l’intersection rue de la 
ferme des Champs à l’intersection rue de Paris mardi 17 août au jeudi 26 
août 2021 de 8h à 17h.  

 
Article 2 :  La circulation et le stationnement seront interdit rue de Magny de 

l’intersection rue de la ferme des Champs à l’intersection rue de Paris. Un 
accès pour les riverains sera autorisé et la circulation sera à double sens au 
droit des travaux jusqu’à l’intersection rue de Paris. La vitesse sera limitée à 
30km/heure. 
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Article 3 :  Une déviation est prévue par la rue de la ferme des Champs jusqu’au 
boulevard des Ecoles puis par la rue de Paris. 

 
Article 4 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant 

la signalisation obligatoire en vigueur. 
 
Article 5 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 
nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 
Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 
d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 
ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 
clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 
demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 
lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 
demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 
de l’entreprise défaillante. 

 
Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent, 48 heures avant, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la 
période desdits travaux. 

 
Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 
téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 8 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du présent 
arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-
sur-Marne, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal 
- La société EIFFAGE ROUTE IDF.  

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 août 2021 
 
Affiché/notifié le 16 août 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-115-ST PORTANT REGLEMENTATION DU DOMAINE PUBLIC AU 3 RUE DES 
BERDILLES POUR LA POSE D’UNE BENNE DU LUNDI 30 AOUT AU MERCREDI 1ER SEPTEMBRE 
2021 

 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
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VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU La délibération n°2020-022 du conseil municipal en date du 11/07/2020 relative aux 

tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2020, 
VU La demande faite par l’entreprise OCEA. 
 
CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 
d’autorisation ou de convention d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 
strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 
privées, 
CONSIDERANT l’occupation du domaine public avec la pose d’une benne à gravas sur trottoir 
au droit 3 rue des Berdilles pour effectuer des travaux du lundi 30 août au mercredi 1er 
septembre 2021. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  Autorise l’entreprise OCEA à occuper temporairement le domaine public au 
droit sur une place de stationnement 3 rue des Berdilles pour effectuer des 
travaux et d’y installer une benne du lundi 30 août au mercredi 1er 
septembre 2021. 

 
Article 2 :  Aucun rejet de toute nature (eau usée…) n’est autorisé sur le domaine public.  
 
Article 3 :  L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, bordures, béton désactivé ou balayé, etc) pour les besoins du 
chantier. 

  
Article 4 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière. La signalisation routière de chantier et les panneaux de sécurité sont 
à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la commune.  

 
Article 5 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 
nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public.  

 
Article 6 :  Le Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 
ou à la règlementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 
clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 
demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 
lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 
demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 
de l’entreprise défaillante. 

 
Article 7 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la période desdits 
travaux. 

 
Article 8 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions règlementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
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arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 
téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 9 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée des travaux. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il le 
jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans ce cas, 
l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à ses frais 
et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la notification de 
l’arrêté rapportant la présente autorisation. 

 
Article 10 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant 

à la propriété du domaine public. 
 
Article 13 : L’entreprise sera entièrement responsable des accidents qui pourraient survenir 

du fait de ses installations, les droits des tiers étant et demeurant réservés, 
tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme à la 
règlementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 
quelconque publicité est interdit. 

 
Article 14 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 
commune. 

 
Article 15 :  Dans le cadre d’occupation du domaine public, l’entreprise OCEA est tenue 

d’acquitter le droit d’occupation du domaine public sur la base du tarif établi 
par délibération n°2020-022 du conseil municipal en date du 11/07/2020, à 
savoir 6,20€ par jour pour la benne.  

 
Soit du 30/08/21 au 01/09/21 = 3 jours x 6,20 €   = 18,60 € 
 
Un titre de recette vous sera transmis à la fin du chantier pour la somme à 
payer. 

 
Article 16 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 
adressée à : 
- Madame le Commissaire de Police de Chessy, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy,  
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- L’entreprise OCEA, 
- Trésorerie principale. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 18 août 2021. 
 
Affiché/notifié le 19 août 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-116 ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 81 RUE DE 
MAGNY DIMANCHE 22 AOUT 2021  
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par Madame DOUELE. 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 81 rue de 
Magny à Bailly-Romainvilliers (77700) dimanche 22 août 2021 pour un déménagement. 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées devant le 81 rue de Magny 

à Bailly-Romainvilliers (77700) dimanche 22 août 2021 pour un 
déménagement. 

 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : Madame DOUELE veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes 
salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 
susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 
le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 
Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Madame DOUELE. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 18 août 2021. 
 
Affiché/notifié le 19 août 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-117-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET 
AUTORISATION DE TRAVAUX ANGLE AVENUE CHRISTIAN DOPPLER ET AVENUE PIERRE GILLES 
DE GENNES POUR L'ENTREPRISE TP IDF DU LUNDI 30 AOUT AU MARDI 31 AOUT 2021 
INCLUS 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU Le Code de la Route, 
VU La demande de l’entreprise TP IDF, en date du 10 août 2021. 
 
CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise TP IDF sise 120 avenue du maréchal de 
Lattre de Tassigny à LAGNY-SUR-MARNE (77400) d’abaisser de 6ml de bordures angle 
avenue Christian Doppler et avenue Pierre Gilles de GENNES, du lundi 30 août au mardi 31 
août 2021 inclus, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles 
de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : La circulation se fera sur une demie chaussée avec des feux tricolores du lundi 
30 août au mardi 31 août 2021 inclus. La vitesse sera limitée à 30km/heure. 

 
Article 2 :  L’entreprise TP IDF devra mettre en place une déviation pour les piétons en 

incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 
 
Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc.) pour les besoins du chantier . 
 
Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise TP IDF joignable 
pendant les heures de travail au 01 64 30 47 47, seront conformes à la 8ème 
partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 
approuvées le 6 novembre 1992. 

 
Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 
 
Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 
devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 

 
Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 
 
Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-
verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 
d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 
Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 
confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l'exécution du présent 
arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
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- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur MEDEIROS, entreprise TP IDF. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 25 août 2021 
 
Affiché/notifié le 26 août 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-118 ST ANNULE ET REMPLACE L’ARRÊTÉ N°2021-115-ST PORTANT 
REGLEMENTATION DU DOMAINE PUBLIC AU 3 RUE DES BERDILLES POUR LA POSE D’UNE 
BENNE DU LUNDI 30 AOUT AU MERCREDI 1ER SEPTEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU La délibération n°2020-022 du conseil municipal en date du 11/07/2020 relative aux 

tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2020, 
VU La demande faite par l’entreprise OCEA. 
 
CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 
d’autorisation ou de convention d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 
strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 
privées, 
CONSIDERANT l’occupation du domaine public avec la pose d’une benne à gravas sur trottoir 
au droit 3 rue des Berdilles pour effectuer des travaux du lundi 30 août au mercredi 1er 
septembre 2021. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  Autorise l’entreprise SLTB à occuper temporairement le domaine public au 
droit sur une place de stationnement 3 rue des Berdilles pour effectuer des 
travaux et d’y installer une benne du lundi 30 août au mercredi 1er 
septembre 2021. 

 
Article 2 :  Aucun rejet de toute nature (eau usée…) n’est autorisé sur le domaine public.  
 
Article 3 :  L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, bordures, béton désactivé ou balayé, etc) pour les besoins du 
chantier. 

 
Article 4 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière. La signalisation routière de chantier et les panneaux de sécurité sont 
à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la commune.  

 
Article 5 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 
nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public.  
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Article 6 :  Le Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 
d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 
ou à la règlementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 
clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 
demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 
lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 
demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 
de l’entreprise défaillante. 

 
Article 7 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la période desdits 
travaux. 

 
Article 8 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions règlementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 
téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 9 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée des travaux. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il le 
jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans ce cas, 
l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à ses frais 
et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la notification de 
l’arrêté rapportant la présente autorisation. 

 
Article 10 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant 

à la propriété du domaine public. 
 
Article 13 : L’entreprise sera entièrement responsable des accidents qui pourraient survenir 

du fait de ses installations, les droits des tiers étant et demeurant réservés, 
tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme à la 
règlementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 
quelconque publicité est interdit. 

 
Article 14 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 
commune. 

 
Article 15 :  Dans le cadre d’occupation du domaine public, l’entreprise SLTB est tenue 

d’acquitter le droit d’occupation du domaine public sur la base du tarif établi 
par délibération n°2020-022 du conseil municipal en date du 11/07/2020, à 
savoir 6,20€ par jour pour la benne.  

 
Soit du 30/08/21 au 01/09/21 = 3 jours x 6,20 €   = 18,60 € 
 
Un titre de recette vous sera transmis à la fin du chantier pour la somme à 
payer. 
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Article 16 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame le Commissaire de Police de 
Chessy seront chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 
adressée à : 
- Madame le Commissaire de Police de Chessy, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy,  
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- L’entreprise OCEA, 
- L’entreprise SLTB, 
- Trésorerie principale. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 26 août 2021. 
 
Affiché/notifié le 26 août 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-119-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 29 BD DES 
SPORTS DU MERCREDI 08 SEPTEMBRE AU JEUDI 09 SEPTEMBRE 2021 INCLUS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par la société AQUIDEM en date du 31 août 2021. 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 29 bd des 
Sports à Bailly-Romainvilliers (77700) du mercredi 08 septembre au jeudi 09 septembre 2021 
inclus pour un déménagement. 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées devant le 29 bd des Sports 

à Bailly-Romainvilliers (77700) du mercredi 08 septembre au jeudi 09 
septembre 2021 inclus pour un déménagement. 

 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : La société veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 
restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 
nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  
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Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 
la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- La société AQUIDEM. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 02 septembre 2021. 
 
Affiché/notifié le 08 septembre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-120-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT ET DE 
LA CIRCULATION 19 RUE DES GENETS POUR LA SOCIETE EGIBAT LE MERCREDI 15 
SEPTEMBRE 2021 DE 08H30 A 17H00. 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU Le Code de la Route, 
VU L’arrêté municipal n°2017-094-ST notamment l’article 3, 
VU La demande de la société EGIBAT en date du 30 août 2021. 
 
CONSIDERANT que pour permettre à la société EGIBAT sis 12 rue du Port à ESBLY (77450) 
de réaliser des travaux de construction d’une piscine au 19 rue des Genêts, le mercredi 15 
septembre 2021, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles de 
manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : L’interdiction de stationner pour les véhicules légers au droit des travaux 19 rue 
des Genêts, le mercredi 15 septembre 2021. La circulation des véhicules de plus 
de 3,5 tonnes sera autorisée si nécessaire. 

 
Article 2 :  La société EGIBAT est autorisée à occuper le domaine public, pour permettre la 

livraison de béton par un camion toupie. Il est autorisé à stationner devant le 19 
rue des Genêts de 8h30 à 17h00 pour faciliter la livraison. La société devra 
mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la signalisation 
obligatoire en vigueur. 

 
Article 3 : Le constructeur veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier . 
 
Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par la société EGIBAT joignable 
pendant les heures de travail au 06.58.05.46.21, seront conformes à la 8ème 
partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 
approuvées le 6 novembre 1992. 
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Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 
état de propreté. 

 
Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, le 
constructeur Pavillons d’Ile de France devra procéder à la remise en état du 
secteur endommagé à l’identique. 

 
Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par le constructeur 

chargé des travaux. 
 
Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-
verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 
d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 
Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 
confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur BORGES DA SILVA, EGIBAT. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 02 septembre 2021 
 
Affiché/notifié le 08 septembre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-121-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 77 BD DES 
SPORTS SAMEDI 11 SEPTEMBRE 2021  
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par Madame ROSSI en date du 23 août 2021. 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 77 bd des 
Sports à Bailly-Romainvilliers (77700) samedi 11 septembre 2021 pour un déménagement. 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées devant le 77 bd des Sports 

à Bailly-Romainvilliers (77700) samedi 11 septembre 2021 pour un 
déménagement. 
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Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 
sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : Madame ROSSI veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 
restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 
nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 
Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Madame ROSSI. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 06 septembre 2021. 
 
Affiché/notifié le 08 septembre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-122-ST AUTORISANT LES INTERVENTIONS DE LA SOCIETE REFLEX 
SIGNALISATION SUR L'ENSEMBLE DE LA COMMUNE DU 01/09/2021 AU 31/12/2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU Le Code de la Route,  
VU Le Code de Voirie communale, 
VU La délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 
 

CONSIDERANT la nécessité d’effectuer des travaux de signalisation horizontale et verticale par 
la Société REFLEX SIGNALISATION sis 2 avenue Irène Joliot Curie à BAILLY-ROMAINVILLIERS 
(77700), il convient d’autoriser leurs interventions sur l’ensemble du territoire communal pour 
l’année 2021. 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 : La Société REFLEX SIGNALISATION, est autorisée à intervenir sur l’ensemble du 

territoire communal du 01 septembre 2021 au 31 décembre 2021 dans le 
cadre des travaux de signalisation horizontale et verticale.  
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Article 2 : La société veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 
enrobés, etc.) pour les besoins du chantier. 

 
Article 3 : Si besoin, le stationnement sera interdit à tout véhicule au droit et sur 

l’emprise du lieu de l’intervention et chaque rue sera avertie au moins 48h 
avant la prestation par la mise en place d’un affichage à la charge de 
l’entreprise.  

 
Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière. Elle sera à la charge de la société, sous le contrôle de la commune. 
La durée de l’intervention devra être indiquée par la Société. 

 
Article 5 :  La société veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle restera 

libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de nuire à 
la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le Maire émet 
toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats d’insuffisances au cours 
du chantier par rapport aux présentes prescriptions ou la réglementation en 
vigueur à cet effet.  
En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 
envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone, fax ou par 
courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 
demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place de 
l’entreprise défaillante. 
 

Article 6 : La société veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 
permanent sur le lieu du chantier durant toute la période des dits travaux. 

 
Article 7 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
arrêté, la collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone 
puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- La Société REFLEX SIGNALISATION. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 08 septembre 2021 
 
Affiché/notifié le 14 septembre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
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ARRÊTE N°2021-123-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT 71 BD 
DES SPORTS POUR LA SOCIETE TTECH LE VENDREDI 17 SEPTEMBRE 2021 DE 07H00 A 
17H00 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU Le Code de la Route, 
VU L’arrêté municipal n°2017-094-ST notamment l’article 3, 
VU La demande de la société TTECH en date du 03 septembre 2021. 
 
CONSIDERANT que pour permettre à la société TTECH sis 7 rue de la Fontaine à 
GALLARDON (28320) de réaliser l’enlèvement des distributeurs du LCL au 12 bd des Sports, 
le vendredi 17 septembre 2021 de 07h00 à 17h00, il revient à l'autorité municipale de 
prendre toutes les dispositions utiles de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers 
pendant le retrait. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : Six places de stationnement seront neutralisées devant le 71 bd des Sports à 
Bailly-Romainvilliers (77700) le vendredi 17 septembre 2021 de 07h00 à 17h00 
pour réaliser l’enlèvement des distributeurs du LCL au 12 bd des Sports. La 
circulation des véhicules de plus de 3,5 tonnes sera autorisée si nécessaire. 

 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : La société veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 
restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 
nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 
Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Société TTECH. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 08 septembre 2021. 
 
Affiché/notifié le 15 septembre 2021 
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Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTE N°2021-124-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET 
AUTORISATION DE TRAVAUX AVENUE DES GOLFS POUR L’ENTREPRISE EUROVIA DU 20 
SEPTEMBRE 2021 AU 30 NOVEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU Le Code de la Route, 
VU Le règlement de voirie communale, 
VU Le règlement de voirie du Val d’Europe Agglomération, 
VU La demande faite par la société EUROVIA en date du 08 septembre 2021. 
 
CONSIDERANT que la société EUROVIA, sise 1 rue Jacquard – BP 208 à MITRY MORY 
(77292) doit procéder à des travaux d’entretiens de voirie pour le compte du Val d’Europe 
Agglomération, il convient d’autoriser les travaux et de réglementer temporairement la 
circulation de l’avenue des Golfs du 20 septembre 2021 au 30 novembre 2021, 
CONSIDERANT qu’il importe à l’Autorité Municipale, dans le cadre de ses pouvoirs de polices, 
de prendre toutes les mesures propres à assurer la sécurité publique, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : La société EUROVIA est autorisée à effectuer des travaux d’entretiens de 

voirie avenue des Golfs à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700), du 20 septembre 
2021 au 30 novembre 2021 du lundi au vendredi de 08h00 à 17h00. 

 
Article 2 :  La circulation sera alternée par feux et sera limitée à 30 km/h avenue des 

Golfs pour tout véhicule durant la durée des travaux. 
 
Article 3 : La société EUROVIA assurera la mise en place de la signalétique afférente et 

devra mettre en place, si besoin, une déviation pour les piétons en incluant la 
signalisation obligatoire en vigueur. 

 
Article 4 : La société veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier . 
 
Article 5 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par la société EUROVIA joignable 
pendant les heures de travail au 01.60.21.26.30, seront conformes à la 8ème 
partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 
approuvées le 6 novembre 1992. 

 
Article 6 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en 

parfait état de propreté. 
 
Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, la société 
EUROVIA devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à 
l’identique. 
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Article 7 :  La société veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 
48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 
toute la période desdits travaux. 

 
Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 
téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
 Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
 Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
 Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
 La société EUROVIA, 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 8 septembre 2021 
 
Affiché/notifié le 15 septembre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-125-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET 
AUTORISATION DE TRAVAUX AVENUE JOHANNES GUTENBERG POUR LA SAUR DU LUNDI 27 
SEPTEMBRE AU MERCREDI 27 OCTOBRE 2021 INCLUS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU Le Code de la Route, 
VU La demande de la SAUR, en date du 10 septembre 2021. 
 
CONSIDERANT que pour permettre à la SAUR sise 43 rue de l’Abyme à MAGNY-LE-HONGRE 
(77700) la réalisation d’un branchement d’eau potable avenue Johannes Gutenberg, du lundi 
27 septembre au mercredi 27 octobre 2021 inclus, il revient à l'autorité municipale de 
prendre toutes les dispositions utiles de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers 
pendant les travaux. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : La circulation sera alternée par feux tricolores et sera limitée à 30 km/h avenue 
Johannes Gutenberg pour tout véhicule durant la durée des travaux. 

 
Article 2 :  La SAUR devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 

signalisation obligatoire en vigueur. 
 
Article 3 : La SAUR veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, enrobés, 

etc.) pour les besoins du chantier. 
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Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 
seront mis en œuvre et maintenus en état par la SAUR joignable pendant les 
heures de travail au 01 60 43 60 39, seront conformes à la 8ème partie des 
prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, approuvées le 6 
novembre 1992. 

 
Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 
 
Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la SAUR elle-même ou de l'un des sous-traitants, la SAUR devra 
procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 

 
Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la SAUR chargée 

des travaux. 
 
Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-
verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 
d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 
Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 
confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l'exécution du présent 
arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- La SAUR. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 10 septembre 2021 
 
Affiché/notifié le 17 septembre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 

ARRÊTE N°2021-126-ST PORTANT REGLEMENTATION DU DOMAINE PUBLIC AU 14 RUE DES 
GENETS POUR LA POSE D’UNE BENNE DU JEUDI 16 SEPTEMBRE AU MARDI 21 SEPTEMBRE 
2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU La délibération n°2020-022 du conseil municipal en date du 11/07/2020 relative aux 

tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2020, 
VU La demande faite par M. BIAUJAUD, en date du 14/09/2021. 
 
CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 
d’autorisation ou de convention d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 
strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 
privées, 
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CONSIDERANT l’occupation du domaine public avec la pose d’une benne à gravas sur trottoir 
au droit 14 rue des Genets pour effectuer des travaux de terrassement du jeudi 16 
septembre au mardi 21 septembre 2021. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  Autorise Monsieur BIAUJAUD à occuper temporairement le domaine public au 
droit sur une place de stationnement 14 rue des Genêts pour effectuer des 
travaux de terrassement et d’y installer une benne du jeudi 16 septembre au 
mardi 21 septembre 2021. 

Article 2 :  Aucun rejet de toute nature (eau usée…) n’est autorisé sur le domaine public.  
 
Article 3 :  Monsieur BIAUJAUD veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, bordures, béton désactivé ou balayé, etc.) pour les besoins 
du chantier. 

 
Article 4 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière. La signalisation routière de chantier et les panneaux de sécurité sont 
à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la commune.  

 
Article 5 :  Monsieur BIAUJAUD veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. 

Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles 
de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public.  

 
Article 6 :  Le Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 
ou à la règlementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 
clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 
demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 
lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 
demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 
de l’entreprise défaillante. 

 
Article 7 :  Monsieur BIAUJAUD veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un 

affichage permanent, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la période 
desdits travaux. 

 
Article 8 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions règlementaires habituelles seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 
changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 
arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 
téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 9 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée des travaux. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il le 
jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans ce cas, 
l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à ses frais 
et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la notification de 
l’arrêté rapportant la présente autorisation. 
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Article 10 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant 
à la propriété du domaine public. 

 
Article 13 : Monsieur BIAUJAUD sera entièrement responsable des accidents qui pourraient 

survenir du fait de ses installations, les droits des tiers étant et demeurant 
réservés, tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme 
à la règlementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 
quelconque publicité est interdit. 

 
Article 14 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 
commune. 

 
Article 15 :  Dans le cadre d’occupation du domaine public, Monsieur BIAUJAUD est tenu 

d’acquitter le droit d’occupation du domaine public sur la base du tarif établi 
par délibération n°2020-022 du conseil municipal en date du 11/07/2020, à 
savoir 6,20€ par jour pour la benne.  

 
Soit du 16/09/21 au 21/09/21 = 6 jours x 6,20 €   = 37,20 € 
 
Un titre de recette vous sera transmis à la fin du chantier pour la somme à 
payer. 

 
Article 16 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 
adressée à : 
- Madame le Commissaire de Police de Chessy, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy,  
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur BIAUJAUD, 
- Trésorerie principale. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 14 septembre 2021. 
 
Affiché/notifié le 16 septembre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-127-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 34 RUE DU 
BOIS DE TROU MERCREDI 29 SEPTEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par M. DESPLAT-FLEURY, en date du 19/09/2021. 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 34 rue du 
Bois de Trou à Bailly-Romainvilliers (77700) mercredi 29 septembre 2021 pour un 
déménagement. 
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ARRÊTE 
 

Article 1 :  Deux places de stationnement seront neutralisées devant le 34 rue du Bois de 
Trou à Bailly-Romainvilliers (77700) mercredi 29 septembre 2021 pour un 
déménagement. 

 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : M. DESPLAT-FLEURY veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes 
salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 
susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 
le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 
Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Monsieur DESPµLAT-FLEURY. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 20 septembre 2021. 
 
Affiché/notifié le 22 septembre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-128 PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT ESPLANADE DU 
TOQUE BOIS FACE AU 5 RUE DE LA TRAVOCHEE DIMANCHE 26 SEPTEMBRE 2021  
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par M. SOUKHAVONG, en date du 21/09/2021. 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement esplanade du 
Toque-Bois face au 5 rue de la Travochée à Bailly-Romainvilliers (77700) dimanche 26 
septembre 2021 pour un déménagement. 
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ARRÊTE 
 

Article 1 :  Deux places de stationnement seront neutralisées esplanade du Toque-Bois 
face au 5 rue de la Travochée à Bailly-Romainvilliers (77700) dimanche 26 
septembre 2021 pour un déménagement. 

 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : M. SOUKHAVONG veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes 
salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 
susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 
le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 
Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Monsieur SOUKHAVONG. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 21 septembre 2021 
 
Affiché/notifié le 24 septembre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-129 PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 10 RUE DES 
GENETS DU JEUDI 21 OCTOBRE AU VENDREDI 22 OCTOBRE 2021 INCLUS  
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par LES DEMENAGEURS BRETONS, en date du 21/09/2021. 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 10 rue des 
Genêts à Bailly-Romainvilliers (77700) du jeudi 21 octobre au vendredi 22 octobre 2021 
inclus pour un déménagement. 
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ARRÊTE 
 

Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées au 10 rue des Genêts à 
Bailly-Romainvilliers (77700) du jeudi 21 octobre au vendredi 22 octobre 2021 
inclus pour un déménagement. 

 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : LES DEMENAGEURS BRETONS veilleront à remettre à l’identique toute partie 

détruite (pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de 
toutes salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes 
substances susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou 
d’incommoder le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 
Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- LES DEMENAGEURS BRETONS. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 21 septembre 2021. 
 
Affiché/notifié le 28 septembre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-130 PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 77 BD DES 
SPORTS SAMEDI 02 OCTOBRE 2021  
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU Le Code général des collectivités territoriales, 
VU Le Code de la Route,  
VU La demande faite par Madame PAROT Amélie, en date du 24/09/2021. 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 77 bd des 
Sports à Bailly-Romainvilliers (77700) samedi 02 octobre 2021 pour un déménagement. 

 
ARRÊTE 
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Article 1 :  Deux places de stationnement seront neutralisées au 77 bd des Sports à 
Bailly-Romainvilliers (77700) samedi 02 octobre 2021 pour un déménagement. 

 
Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 
l’affichage de l’arrêté. 

 
Article 3 : Madame PAROT veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 
restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 
nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. 

 
Article 4 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 
Article 5 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Responsable du Centre Technique Municipal, 
- Madame PAROT. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 24 septembre 2021. 
 
Affiché/notifié le 28 septembre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-131 PORTANT SUR LA NUMEROTATION POSTALE SCI PEGASUS VAL 
D’EUROPE 1 AVENUE IRENE JOLIOT CURIE A BAILLY ROMAINVILLIERS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU La délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 
VU Le permis de construire n°077 018 20 00003 accordé le 06 juillet 2020 à SCI PEGASUS 

VAL D’EUROPE 1 représentée par M. PETIAU Benoit pour la construction de trois 
bâtiments d’activité, de leurs annexes et édification de clôtures. 

 
CONSIDERANT la construction de trois bâtiments d’activité, de leurs annexes et édification de 
clôtures, il y a lieu de numéroter celui-ci. 

ARRÊTE 

Article 1 : La construction de trois bâtiments d’activité, de leurs annexes et édification de 
clôtures sise Avenue Irène Joliot Curie, portera le numéro 6. 
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Article 2 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 
adressée à : 

 
- Au Sous-préfet de Torcy, 
- Commissariat de Lagny sur Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy,  
- Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- E.P.A. France de Noisiel, 
- Val d’Europe agglomération de Chessy,  
- La Poste de Serris, 
- GROUPE ORANGE Générale de Téléphone – Centre Commercial Val d’Europe à 

SERRIS,  
- E.D.F.-G.D.F. Croissy-Beaubourg, 
- S.A.U.R. de Magny le Hongre, 
- Centre des Impôts Foncier – Meaux, 
- SCI PEGASUS VAL D’EUROPE 1, M. PETIAU. 

  
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 28 septembre 2021 
 
Affiché/notifié le 29 septembre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-132 PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET 
AUTORISATION DE TRAVAUX AVENUE DU PRIEURE POUR L’ENTREPRISE STPS DU 11 
OCTOBRE 2021 AU 12 NOVEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU Le Code de la Route, 
VU Le règlement de voirie communale, 
 
CONSIDERANT que l’Entreprise STPS, sise Z.I SUD – CS 17171 à VILLEPARISIS CEDEX (77272) 
doit procéder à des travaux d’extension de réseau avenue du Prieuré du 11 octobre 2021 
au 12 novembre 2021 pour le compte de GRDF, il revient à l'autorité municipale de prendre 
toutes les dispositions utiles de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant 
les travaux. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : L’Entreprise STPS est autorisée à effectuer des travaux avenue du Prieuré du 11 

octobre 2021 au 12 novembre 2021. 
 
Article 2 :  La circulation sera limitée à 30 km/h et sera alternée manuellement. La 

traversée de la chaussée se fera en demi chaussée. L’entreprise STPS devra 
mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la signalisation 
obligatoire en vigueur. 

 
Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier . 
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Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 
seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise STPS joignable 
pendant les heures de travail au 01.64.67.66.42, seront conformes à la 8ème 
partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 
approuvées le 6 novembre 1992. 

 
Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 
 
Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 
STPS devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 

 
Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par l’entreprise chargée 

des travaux. 
 
Article 8 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-
verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 
d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 
Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 
confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
 Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
 Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
 Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
 L’Entreprise STPS, 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 29 septembre 2021 
 
Affiché/notifié le 04 octobre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 
ARRÊTE N°2021-133 PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET 
AUTORISATION DE TRAVAUX BOULEVARD DE ROMAINVILLIERS POUR CONTROLE ET 
MAINTENANCE DU 25 OCTOBRE 2021 AU 14 NOVEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU Le Code de la Route, 
VU Le règlement de voirie communale, 
 
CONSIDERANT que l’entreprise CONTROLE ET MAINTENANCE, sise 6 rue des Hauts Musats à 
SENS (89100) doit procéder à des travaux de création et mesures de terre sur les postes 
détentes boulevard de Romainvilliers du 25 octobre 2021 au 14 novembre 2021 pour le 
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compte de GRDF, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles 
de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : l’entreprise CONTROLE ET MAINTENANCE est autorisé à effectuer des travaux de 

création et mesures de terre sur les postes détente boulevard de Romainvilliers 
du 25 octobre 2021 au 14 novembre 2021. 

 
Article 2 :  La circulation sera limitée à 30 km/h. l’entreprise CONTROLE ET MAINTENANCE 

devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la signalisation 
obligatoire en vigueur. 

 
Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier . 
 
Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise CONTROLE ET 
MAINTENANCE joignable pendant les heures de travail au 03.86.83.08.78, seront 
conformes à la 8ème partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation 
temporaire, approuvées le 6 novembre 1992. 

 
Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 
 
Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l’entreprise 
CONTROLE ET MAINTENANCE devra procéder à la remise en état du secteur 
endommagé à l’identique. 

 
Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par l’entreprise chargée 

des travaux. 
 
Article 8 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-
verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 
d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 
Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 
confirmation écrite (fax ou courrier). 

 
Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, chef de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l’exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
 Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
 Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
 Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
 L’entreprise CONTROLE ET MAINTENANCE, 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 29 septembre 2021 



 
 
 
 
 

109

 
Affiché/notifié le 04 octobre 2021 

 
Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
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ARRETES PRIS PAR LE MAIRE EN MATIERE ADMINISTRATIVE 
 
ARRÊTÉ N°2021-51-DG ANNULE ET REMPLACE L'ARRETE N°2015-012-DG PORTANT 
CONSTITUTION D’UNE REGIE DE RECETTES UNIQUE 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles R.1617-1 à R.1617-
18 relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de 
recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements  
VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 modifié abrogeant et remplaçant le décret n°66-
850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs 
publics locaux ; 
VU décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, et notamment l'article 22 ; 
VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité 
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
VU l’arrêté du 3 septembre 2001 portant adaptation de la valeur en euros de certains 
montants exprimés en francs ; 
VU la délibération du conseil municipal n°2020-002 en date du 11 juillet 2020 portant 
délégation, de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal et l’autorisant à créer 
des régies communales en application de l’article L.2122-22 al. 7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 
VU l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 01 juillet 2021 ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient à l’autorité de constituer une régie de recettes unique ; 
CONSIDERANT la nécessité d’encaisser l’ensemble des recettes liées aux prestations offertes 
par la commune ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°2015-012-DG. 
 
Article 2 : Il est institué une régie de recettes unique auprès du service Régie de Bailly-
Romainvilliers. 
 
Article 3 : Cette régie est installée à la Mairie de Bailly-Romainvilliers, sise 51 rue de Paris. 
 
Article 4 : La régie de recettes se constitue des prestations suivantes : 
 

1. Rabais, remises et ristournes obtenus auprès des fournisseurs. 
2. Concession dans les cimetières. 
3. Emplacement pour les forains (baraque, petit manège, manège autres structures, 

branchement EDF). 
4. Location de salles communales et équipements sportifs. 
5. Emplacements pour le forum des métiers. 
6. Brocantes, marchés, commerces fixes et mobiles. 
7. Location chalets de Noël. 
8. Cirques, parcours d’animaux et autres attractions diverses. 
9. Manifestations et spectacles divers. 
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10. Emplacements publicitaires sur les documents édités par la commune ou pour le 
Forum des métiers. 

11. Crèche, halte-jeux et multi-accueil. 
12. Classes de découvertes. 
13. Accueils de loisirs, repas enfant, repas enseignant, repas personnel communal, étude, 

activités périscolaires (accueil du matin et du soir, accueil après étude), séjours 
vacances enfant. 

14. Commissions. 
15. Loyers. 
16. Droits d’accrochage et commission sur la vente des tableaux lors des expositions. 
17. Quêtes à mariage, dons. 
18. Photocopies. 
19. Recettes exceptionnelles. 
20. Travaux et chantiers (installation nacelles et pose de bennes). 
21. Ecole Multisports (EMS). 
22. Fête du livre. 
23. Tarifs duplicatas clés, badges. 
24. Jeunesse (sorties, séjours vacances jeunes, activités diverses). 

 
Article 5 : Les recettes désignées à l’article 3 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants : 

 en numéraire ; 
 au moyen de chèques bancaires, ou assimilés ; 
 par carte bancaire ; 
 par virement ; 
 par prélèvement ;  
 à l'aide d'instruments de paiement (chèques d'accompagnement personnalisés, 

chèques emploi service universels). 
 
Article 6 : Il est créé une sous-régie de recettes dont les modalités de fonctionnement sont 
précisées dans l’acte constitutif de la sous-régie. 
 
Article 7 : L’intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte de 
nomination. 
 
Article 8 : Un fond de caisse d’un montant de 60€ est mis à disposition du régisseur. 
 
Article 9 : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est 
fixé à 80 000,00 € (cinquante mille euros). 
 
Article 10 : Le régisseur est tenu de verser à la caisse du comptable public assignataire le 
montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 8 et au minimum 
une fois par mois. 
 
Article 11 : Le régisseur verse auprès du comptable public la totalité des justificatifs des 
opérations de recettes toutes les semaines et, au minimum une fois par mois. 
 
Article 12 : La régie est détenteur d’un compte de dépôt de fonds auprès de la DDFIP de 
Seine-et-Marne. 
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Article 13 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans 
l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 
 
Article 14 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé 
dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.  
 
Article 15 : Le régisseur suppléant percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est 
précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur, en cas d’absence du 
régisseur d’une durée égale ou supérieure à 30 jours. 
 
Article 17 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 
- Au Sous-préfet de Torcy. 
- Au receveur municipal. 
- Aux régisseurs titulaire et suppléant. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 1 juillet 2021.  
 
Reçu en sous-préfecture le 08 juillet 2021 
Affiché/notifié le 08 juillet 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
 

ARRÊTÉ N°2021-52-REGL PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC EN FAVEUR DE ANTHONY WELTER A L’OCCASION DU FEU D’ARTIFICE DU MARDI 13 
JUILLET 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
VU le règlement de voirie communal ; 
 
CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers, organisatrice d’un feu d’artifice le 
mardi 13 juillet 2021, souhaite permettre à cette occasion l’installation d’un Food Truck ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Anthony WELTER, sis 53 rue des bas fossés - 77260 La Ferté sous 
Jouarre, est autorisé à tenir à titre gracieux un Food Truck permettant la vente de 
glaces le mardi 13 juillet 2021 à 19 heures au mercredi 14 juillet à 1 heure sur 
le domaine public communal, rue des Mûrons à Bailly-Romainvilliers. 

 
Article 2 : L’intéressé veillera à ce qu’aucun obstacle ne gêne l’accès aux places de 

stationnement dédiées aux Personnes à Mobilité Réduite, aux bornes et bouches 
incendies. 
 
Il veillera également à ne pas gêner la bonne circulation des piétons et à rendre 
le domaine public en parfait état de propreté. 
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Article 3 : L’intéressé devra restituer en l’état le matériel qui pourrait être mis à sa 
disposition par la Mairie (barnum, tables, chaises, etc.). 

 
Article 4 : L’intéressé sera seul responsable des dommages qui pourraient intervenir dans le 

cadre de cette autorisation. 
De ce fait, il devra être assuré contre tous les risques éventuels pouvant mettre 
en cause sa responsabilité (dommage aux personnes, aux biens, etc.). 

 
Article 5 : L’intéressé veillera au strict respect des mesures prescrites dans le cadre de la 

lutte contre la propagation du Covid-19, notamment celles relatives aux mesures 
d’hygiène, aux gestes barrière et à la distanciation sociale. 

 
Article 6 : L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou faire 

l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la commune. 
 
Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne , 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- L’intéressé(e). 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 07 juillet 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-53-REGL PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC EN FAVEUR DE SYLVESTRE KANCEL A L’OCCASION DU FEU D’ARTIFICE DU MARDI 13 
JUILLET 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
VU le règlement de voirie communal ; 
 
CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers, organisatrice d’un feu d’artifice le 
mardi 13 juillet 2021, souhaite permettre à cette occasion l’installation d’un Food Truck ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Sylvestre KANCEL, sis Boisvin - 97139 Les Abymes, est autorisé à tenir à 
titre gracieux un Food Truck le mardi 13 juillet 2021 à 19 heures au mercredi 14 
juillet à 1 heure sur le domaine public communal, rue des Mûrons à Bailly-
Romainvilliers. 

 
Article 2 : L’intéressé veillera à ce qu’aucun obstacle ne gêne l’accès aux places de 

stationnement dédiées aux Personnes à Mobilité Réduite, aux bornes et bouches 
incendies. 
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Il veillera également à ne pas gêner la bonne circulation des piétons et à rendre 
le domaine public en parfait état de propreté. 
 

Article 3 : L’intéressé devra restituer en l’état le matériel qui pourrait être mis à sa 
disposition par la Mairie (barnum, tables, chaises, etc.). 

 
Article 4 : L’intéressé sera seul responsable des dommages qui pourraient intervenir dans le 

cadre de cette autorisation. 
De ce fait, il devra être assuré contre tous les risques éventuels pouvant mettre 
en cause sa responsabilité (dommage aux personnes, aux biens, etc.). 

 
Article 5 : L’intéressé veillera au strict respect des mesures prescrites dans le cadre de la 

lutte contre la propagation du Covid-19, notamment celles relatives aux mesures 
d’hygiène, aux gestes barrière et à la distanciation sociale. 

 
Article 6 : L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou faire 

l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la commune. 
 
Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
 

- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-
sur-Marne , 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- L’intéressé(e). 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 07 juillet 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2021-54-REGL ANNULE ET REMPLACE L’ARRÊTÉ N°2020-70-REGL PORTANT 
REGLEMENTATION DE L'UTILISATION DU TERRAIN DE BASKET SITUE A L'ARRIERE DE LA HALLE 
DES SPORTS RUE DE LA FERME DES CHAMPS ET DU CITYSTADE SITUE BOULEVARD DES 
SPORTS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2212-2 ; 
VU l’arrêté n°2020-70-REGL du 24 juillet 2020 portant règlementation de l'utilisation du 
terrain de basket situé à l'arrière de la Halle des Sports rue de la Ferme des Champs et du 
Citystade situé boulevard des Sports ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de règlementer l’utilisation et l’accès du terrain de basket situé à 
l'arrière de la Halle des Sports rue de la Ferme des Champs et du Citystade situé boulevard 
des Sports afin de garantir la sécurité des utilisateurs et la tranquillité publique ; 
 

ARRÊTE 
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Article 1 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°2020-70-REGL du 24 juillet 2020 
portant règlementation de l'utilisation du terrain de basket situé à l'arrière de la Halle des 
Sports rue de la Ferme des Champs et du Citystade situé boulevard des Sports. 
 
Article 2 : DISPOSITIONS GENERALES 
 
Le présent règlement est valable pour le terrain de basket situé à l'arrière de la Halle des 
Sports rue de la Ferme des Champs et pour le Citystade situé boulevard des Sports.  
 
Ce sont des équipements municipaux ouverts à tous et libre d’accès sous certaines 
conditions définies ci-dessous, notamment en terme d’horaires.  
 
En y accédant, les utilisateurs reconnaissent avoir pris connaissance du présent règlement et 
en accepter les conditions d’utilisation ainsi que les risques liés à la pratique des activités 
autorisées. Ils en assument l’entière responsabilité.  
 
Les personnes mineures sont sous la responsabilité de leur représentant légal. 
 
Article 3 : OUVERTURE AU PUBLIC 
 
L’accès aux terrains est autorisé : 

- Pour le Citystade : tous les jours de 9h00 à 21h00 ; 
- Pour le terrain de Basket : du lundi au samedi de 9h30 à 19h30. 

 
La Commune se réserve le droit à tout moment de modifier les horaires d’accès pour 
garantir les conditions de bonnes utilisation en toute sécurité.  
Les terrains ne doivent pas être utilisés en cas de grosses intempéries (neige, verglas, pluie, 
vents violents). 
 
Article 4 : DESCRIPTION DES EQUIPEMENTS 
 
Le terrain de Basket permet l’initiation et la pratique du basket et n’est destiné et conçu 
que pour cette pratique. 
 
Le Citystade permet l’initiation et la pratique de plusieurs sports, il est uniquement destiné et 
conçu pour les activités suivantes : football, basket-ball, hand-ball, volley-ball, badminton, 
mini-tennis.  
Toute autre activité pour laquelle il n’est pas destiné est interdite : rollers, planches à 
roulettes, deux roues ou engins à moteur. Les chaussures de sport sont obligatoires sur 
l’aire de jeu.  
 
Les utilisateurs doivent être munis des équipements adaptés et appropriés à ces pratiques 
sportives.  
 
La Commune ne peut être tenue pour responsable de tout accident dû à l’utilisation normale 
ou anormale des équipements mis à la disposition des utilisateurs. 
 
Article 5 : CONDITIONS D’ACCES ET HORAIRES 
 
L’accès aux équipements proposés est libre, dans le respect des jours et horaires d’ouverture 
au public définis à l’article 3, réservé à tout pratiquant sous réserve du respect du présent 
règlement et sous réserve d’être accompagné par un adulte responsable.  
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Les utilisateurs doivent veiller à ne pas mettre en danger la sécurité des autres utilisateurs 
et à avoir un comportement respectueux. 
 
Article 6 : CONDITIONS D’ORDRE ET DE SECURITE 
 
Il est formellement interdit d’utiliser cet espace pour d’autres activités que celles sportives, 
de modifier, de rajouter, même de façon provisoire, toute sorte d’obstacles, de structures, de 
matériels non adaptés ou hors normes.  
 
Sont notamment interdits dans l’enceinte du terrain : tout type de véhicules à moteur ou à 
roues (rollers, skate, trottinette, vélo et engins motorisés), sauf les fauteuils roulants.  
 
Toutes nuisances de toutes natures autres que celles liées à la pratique sportive sont 
interdites. 
 
Aussi, toute personne présente sur le terrain veillera notamment à :  
- Respecter les riverains en évitant toute nuisance sonore, 
- Respecter le matériel mis à disposition,  
- Eviter toute projection de cailloux sur le terrain, 
- Laisser les lieux propres.  
 
Il est notamment également interdit :  
- De pénétrer sur le terrain avec des cigarettes, un narguilé, des stupéfiants, de l’alcool, des 
médicaments ou de la nourriture 
- De faire du feu ou des barbecues 
- De grimper sur la structure du terrain, sur les filets  
- De porter des chaussures à crampons 
- D’introduire tout animal (même tenu en laisse) ou tout objet ou matériaux qui pourraient 
constituer un risque (bouteilles en verre)  
- De se livrer à des activités commerciales ou idéologiques, ambulantes ou non, sans 
autorisation préalable de Madame le Maire.  
 
En cas de détérioration, de dégâts ou d’obstacles, les usagers ou toute autre personne 
constatant ces dégradations seront tenus d’avertir la police municipale au 06 72 73 93 36.  
 
Le non-respect du règlement est susceptible d’entrainer l’expulsion des contrevenants ou 
toute autre sanction de droit.  
 
D’une manière générale, les usagers doivent pratiquer leur sport en respectant les autres et 
le matériel mis à leur disposition. Chacun doit avoir une pratique et un comportement 
responsable, sans danger pour soi et pour les autres.  
 
Il est rappelé que le pratiquant doit obligatoirement avoir souscrit une assurance en 
responsabilité civile couvrant les dommages matériels et corporels causés à autrui.  
 
La Commune décline toute responsabilité en cas d’accident.  
 
Les manifestations (spectacles, démonstrations, épreuves sportives, tournois) ne peuvent être 
organisées sans autorisation de la commune, qui se réserve le droit de prendre toutes les 
mesures nécessaires au maintien du bon ordre.  
 



 
 
 
 
 

117

Article 7 : RESPONSABILITE 
 
Les activités pratiquées par les utilisateurs le sont à leurs risques et périls et sous leur 
seule responsabilité ou celle de leurs parents ou accompagnateurs, aucune surveillance 
n’étant assurée par du personnel municipal.  
 
La Commune décline toute responsabilité en cas d’accident ou pour tous les préjudices que 
pourraient subir les personnes présentes sur le site et les installations, en particulier en cas 
d’accident ou de vol.  
 
Les adeptes sont invités à contracter toute assurance nécessaire à la pratique de ces 
sports, et en tout état de cause à vérifier que leur responsabilité civile est couverte en cas 
d’accident. 
 
Article 8 : DOMMAGES 
 
Toutes questions relatives à l’utilisation des terrains sont du ressort de la Commune.  
 
Les détériorations, la présence d’obstacles, tout dommage sur les installations, le terrain ou 
l’environnement immédiat qui pourrait présenter un danger, relèvent de la compétence de la 
Commune, qui pourra en interdire l’accès en cas de manquements au présent règlement ou 
en cas de danger pour les utilisateurs. 
 
Article 9 : EN CAS D’ACCIDENT OU D’INCIDENT 
 
Il convient de prévenir immédiatement : 
 
Le SAMU : 15 
Les Pompiers : 18 ou 112 
La police nationale : 17 
La police municipale : 06 72 73 93 36 
 
Article 10 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Monsieur le Sous-Préfet de Torcy, 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Les services de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers. 
 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 08 juillet 2021. 
 
Reçu en sous-préfecture le 09 juillet 2021 
Affiché/notifié le 09 juillet 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-55-REGL PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC EN FAVEUR DE L’ASSOCIATION SCOUTS ET GUIDES DE FRANCE A L’OCCASION DU 
FORUM DES ASSOCIATIONS DU SAMEDI 4 SEPTEMBRE 2021 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
VU le règlement de voirie communal ; 
 
CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers, organisatrice d’un forum des 
associations le samedi 04 septembre 2021, souhaite permettre à cette occasion l’installation 
d’une buvette ; 
CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 
d’autorisations ou de conventions d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 
strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 
privées ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : L’association Scouts et Guides de France, sise 26bis rue du Général Leclerc – 
77580 Crecy-la-Chapelle, représentée par Monsieur Rakotomanga, est autorisée à 
occuper à titre gracieux le domaine public le samedi 4 septembre 2021 de 10h00 
à 17h00 en vue de tenir une buvette sur la coulée verte de la Mairie dans le 
cadre de l’organisation du Forum des Associations. 

 
Article 2 : L’intéressée veillera à ce qu’aucun obstacle ne gêne l’accès aux places de 

stationnement dédiées aux Personnes à Mobilité Réduite, aux bornes et bouches 
incendies. 
 
Elle veillera également à ne pas gêner la bonne circulation des piétons et à 
rendre le domaine public en parfait état de propreté. 
 

Article 3 : L’intéressée devra restituer en l’état le matériel qui pourrait être mis à sa 
disposition par la Mairie (barnum, tables, chaises, etc.). 

 
Article 4 : L’intéressée sera seule responsable des dommages qui pourraient intervenir dans 

le cadre de cette autorisation. 
De ce fait, elle devra être assuré contre tous les risques éventuels pouvant mettre 
en cause sa responsabilité (dommage aux personnes, aux biens, etc.). 

 
Article 5 : L’intéressée veillera au strict respect des mesures prescrites dans le cadre de la 

lutte contre la propagation du Covid-19, notamment celles relatives aux mesures 
d’hygiène, aux gestes barrière et à la distanciation sociale. 

 
Article 6 : L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou faire 

l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la commune. 
 
Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- L’intéressé(e). 
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Fait à Bailly-Romainvilliers, le 12 juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 29 juillet 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2021-56-REGL PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC EN FAVEUR DU PONEY CLUB DE CHALIFERT A L’OCCASION DU FORUM DES 
ASSOCIATIONS DU SAMEDI 4 SEPTEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
VU le règlement de voirie communal ; 
 
CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers, organisatrice d’un forum des 
associations le samedi 04 septembre 2021, souhaite permettre à cette occasion des balades 
en poney ; 
CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 
d’autorisations ou de conventions d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 
strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 
privées ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Le Poney Club de Chalifert, sis 2 chemin du Clos Saint Eloi - 77144 Chalifert, 
représenté par Madame Moreira, est autorisé à occuper à titre gracieux le 
domaine public le samedi 4 septembre 2021 de 10h00 à 17h00 en vue d’effectuer 
des balades en poney sur la coulée verte de la Mairie dans le cadre de 
l’organisation du Forum des Associations. 

 
Article 2 : L’intéressé veillera à ce qu’aucun obstacle ne gêne l’accès aux places de 

stationnement dédiées aux Personnes à Mobilité Réduite, aux bornes et bouches 
incendies. 
 
Il veillera également à ne pas gêner la bonne circulation des piétons et à rendre 
le domaine public en parfait état de propreté. 
 

Article 3 : L’intéressé devra restituer en l’état le matériel qui pourrait être mis à sa 
disposition par la Mairie (barnum, tables, chaises, etc.). 

 
Article 4 : L’intéressé sera seul responsable des dommages qui pourraient intervenir dans le 

cadre de cette autorisation. 
De ce fait, il devra être assuré contre tous les risques éventuels pouvant mettre 
en cause sa responsabilité (dommage aux personnes, aux biens, etc.). 

 
Article 5 : L’intéressé veillera au strict respect des mesures prescrites dans le cadre de la 

lutte contre la propagation du Covid-19, notamment celles relatives aux mesures 
d’hygiène, aux gestes barrière et à la distanciation sociale. 
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Article 6 : L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou faire 
l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la commune. 

 
Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- L’intéressé(e). 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 12 juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 13 juillet 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-57-AFFAIRES GENERALES PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE AUX 
FONCTIONS D’OFFICIER D'ETAT CIVIL A MADAME SABINE MERIC 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article R.2122-10 qui confère 
au Maire le pouvoir de déléguer, sous sa responsabilité, à un ou plusieurs agents 
communaux titulaires dans un emploi permanent, les fonctions qu'il exerce en tant qu’Officier 
d'Etat Civil ; 
VU le Procès-verbal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire ; 
VU l'arrêté n°2021-284-RH portant nomination par voie de mutation de Madame Sabine 
MERIC, Adjoint Administratif Principal de 1ère classe - Titulaire ; 
 

Arrête 
 

Article 1 :  Madame Sabine MERIC née le 2 novembre 1968 à Viry-Châtillon (91), Agent 
d’accueil, est déléguée sous la surveillance et la responsabilité du Maire pour 
traiter l’ensemble de ses fonctions de l’état civil à l’exception de celles prévues 
aux articles 75 (célébration des mariages). 

 
Article 2 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliations seront 

adressées : 
- Au Sous-préfet de Torcy ; 
- Au Procureur de la République du Tribunal Judiciaire de Meaux ; 
- À l'intéressé(e). 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 16 juillet 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 16 juillet 2021 
Affiché/notifié le 16 juillet 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 
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ARRÊTÉ N°2021-58-REGL PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC DANS LA COULEE VERTE DE LA MAIRIE SITUEE RUE DE PARIS/RUE DU CLOS BASSIN 
À L’OCCASION DU FORUM DES ASSOCIATIONS DU SAMEDI 4 SEPTEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
VU le règlement de voirie communal ; 
 
CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers souhaite permettre l’installation à titre 
gracieux d’associations à l’occasion du forum des associations qu’elle organise le samedi 4 
septembre 2021 ; 
CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 
d’autorisations ou de conventions d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 
strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 
privées ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Sont autorisées à occuper le domaine public à titre gracieux le samedi 4 
septembre 2021 de 10h00 à 17h00 dans la coulée verte de la Mairie située rue 
de Paris/rue du Clos Bassin à Bailly-Romainvilliers, les associations et prestataires 
suivants : 

 
NOM DE 

l’ASSOCIATION/ 
SOCIETE 

REPRESENTANT ADRESSE TYPE DE 
PRESTATION 

NOTIFICATION 
date et 
signature 

Association 
Dys77 

Mme LE 
GRASSE 

2 rue des 
Cinelles 
77700 BAILLY-
ROMAINVILLIERS 

Stand de 
présentation 

 

Association 
UNICEF 

Mme CASTAN 

22 bis rue du 
Chêne Parc 
Chaussy  
77380 COMBS 
LA VILLE 

Stand de 
présentation 

 
 
 

Association La 
Vallée des 
Jeux 

M. DAGUERRE 2A rue aux 
Maigres 
77700 BAILLY-
ROMAINVILLIERS 

Stand de 
présentation 

 
 
 
 

Association 
Mille et Une 
Racines 

Mme PASQUET 

1 rue de la 
Selotte 
77700 BAILLY-
ROMAINVILLIERS 

Stand de 
présentation 

 
 
 
 

Association 
Franco 
Berbères 

Mme 
GENESTIER 

51, rue de 
Paris 
77700 BAILLY-
ROMAINVILLIERS 

Stand de 
présentation 
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NOM DE 
l’ASSOCIATION/ 

SOCIETE 

REPRESENTANT ADRESSE TYPE DE 
PRESTATION 

NOTIFICATION 
date et 
signature 

Association 
Bobines et 
Aiguilles de 
Bailly 

Mme 
GOUBAND 

57, rue des 
Berges 
77700 BAILLY-
ROMAINVILLIERS 

Stand de 
présentation 

 
 
 
 

Association Les 
Jardins 
Familiaux de 
Bailly 
 

Mme 
DUCHEMIN 

51, rue de 
Paris 
77700 BAILLY-
ROMAINVILLIERS 

Stand de 
présentation 

 
 
 
 

 
Article 2 : Les intéressés veilleront à ne pas gêner la bonne circulation des piétons, à ce 

que la voirie reste libre de tout obstacle et propre de toutes substances 
susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le 
public, et à rendre le domaine public en parfait état de propreté. 

 
Article 3 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour la 

durée totale de l’évènement. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il 
le jugera opportun, pour quelque motif que ce soit. 
 
Il est précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant à la 
propriété du domaine public. 
 
L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou faire 
l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la commune. 

 
Article 4 : Les intéressés devront restituer en l’état le matériel qui pourrait être mis à leur 

disposition par la Mairie (barnum, tables, chaises, etc.). Tout matériel endommagé 
fera l’objet d’un remboursement à la Commune par l’utilisateur correspondant au 
prix du bien à l’état neuf. 

 
Tout support comportant une quelconque publicité (parasol, machine à glace…) est 
interdit. 
 

Article 5 : Les intéressés devront être assurés contre tous les risques éventuels pouvant 
mettre en cause leur responsabilité dans le cadre de cette autorisation (dommage 
aux personnes, aux biens, intoxications alimentaires, etc.). 

 
Article 6 : Les intéressés veilleront au strict respect des mesures prescrites dans le cadre de 

la lutte contre la propagation du Covid-19, notamment celles relatives aux mesures 
d’hygiène, aux gestes barrière et à la distanciation sociale. 

 
Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- L’intéressé(e). 
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Fait à Bailly-Romainvilliers, le 20 juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 04 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-59-REGL PORTANT ANNULATION DES ARRETES N°2021-52-REGL ET N°2021-
53-REGL 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
VU le règlement de voirie communal ; 
VU l’arrêté n°2021-52-REGL Portant autorisation temporaire d’occupation du domaine public 
en faveur de Anthony WELTER à l’occasion du feu d’artifice du mardi 13 juillet 2021, 
VU l’arrêté n°2021-53-REGL Portant autorisation temporaire d’occupation du domaine public 
En faveur de Sylvestre KANCEL à l’occasion du feu d’artifice du mardi 13 juillet 2021, 
 
CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers, organisatrice d’un feu d’artifice le 
mardi 13 juillet 2021, souhaitait permettre à cette occasion l’installation de deux Food Truck 
; 
CONSIDERANT que les conditions météorologiques n’ont pas permis la tenue de la 
manifestation ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Le présent arrêté annule les arrêtés n°2021-52-REGL et n°2021-53-REGL. 
 
Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 29 juillet 2021 
 
Affiché/notifié le 02 août 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2021-60-DG ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N° 2020-051-DG PORTANT 
DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MADAME VALERIE BELAÏCH 7EME ADJOINTE 
AU MAIRE 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 
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VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 
Adjoints au Maire ; 
VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 
indemnités de fonction des élus ; 
VU l’arrêté n°2020-051-DG du 13 juillet 2020 portant délégation de fonction et de signature 
à Madame Valérie BELAÏCH, Conseillère Municipale ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de modifier la délégation conférée à Madame Valérie BELAÏCH ; 
CONSIDERANT qu’il convient d’annuler et de remplacer le précédent arrêté n°2020-051-DG du 
13 juillet 2020 accordé à Madame Valérie BELAÏCH ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Madame Valérie BELAÏCH, 7ème Adjointe au Maire, est déléguée sous la surveillance 
et la responsabilité du Maire pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant la 
Petite Enfance. 
 
Article 2 : Madame Valérie BELAÏCH est également déléguée sous la surveillance et la 
responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant lesdites 
affaires. 
 
Article 3 : Madame Valérie BELAÏCH bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 
élus, dont le taux est fixé à 15,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique (IB1027). 
 
Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 
adressée : 
- Au Sous-préfet de Torcy ; 
- Au receveur municipal ; 
- À l'intéressé(e). 
 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 24 août 2021. 
 
Reçu en sous-préfecture le 25 août 2021 
Affiché/notifié le 27 août 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-61-DG ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°2020-047-DG PORTANT 
DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MADAME FABIENNE DE MARSILLY DU 
VERDIER 3EME ADJOINTE AU MAIRE 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 
VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 
Adjoints au Maire ; 
VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 
indemnités de fonction des élus ; 
VU l’arrêté n°2020-047-DG du 13 juillet 2020 portant délégation de fonction conférée à 
Madame Fabienne de MARSILLY DU VERDIER, Conseillère municipale ; 
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CONSIDERANT la nécessité de modifier la délégation conférée à Madame Fabienne de 
MARSILLY DU VERDIER ;  
CONSIDERANT qu’il convient d’annuler et de remplacer le précédant arrêté n°2020-047-DG du 
13 juillet 2020 accordé à Madame Fabienne de MARSILLY DU VERDIER ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Madame Fabienne de MARSILLY DU VERDIER, 3ème Adjointe au Maire, est déléguée 
sous la surveillance et la responsabilité du Maire pour traiter l’ensemble des affaires 
communales concernant le Cadre de Vie - l'Urbanisme et l’Animation Ville. 
 
Article 2 : Madame Fabienne de MARSILLY DU VERDIER est également déléguée sous la 
surveillance et la responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs 
concernant lesdites affaires. 
 
Article 3 : Madame Fabienne de MARSILLY DU VERDIER bénéficie du versement de l’indemnité 
de fonction des élus, dont le taux est fixé à 15,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction publique (IB1027). 
 
Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 
adressée : 
- Au Sous-préfet de Torcy ; 
- Au receveur municipal ; 
- À l'intéressé(e). 
 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 24 août 2021. 
 
Reçu en sous-préfecture le 25 août 2021 
Affiché/notifié le 28 août 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2021-62-REGL PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC SUR LE PARVIS DE LA MAIRIE À L’OCCASION DU WORLD CLEANUP DAY DU SAMEDI 
18 SEPTEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
VU le règlement de voirie communal ; 
 
CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers souhaite permettre l’installation sur le 
domaine public à titre gracieux d’associations et de prestataires à l’occasion du World 
CleanUp Day qu’elle organise le samedi 18 septembre 2021 ; 
CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 
d’autorisations ou de conventions d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 
strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 
privées ; 
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ARRETE 
 

Article 1 : Sont autorisées à occuper le domaine public à titre gracieux le samedi 18 
septembre 2021 de 9h00 à 16h00 sur le parvis de la Mairie située 51 rue de 
Paris à Bailly-Romainvilliers, les associations et prestataires suivants : 

 
NOM DE 

l’ASSOCIATION/ 
SOCIETE 

REPRESENTANT ADRESSE 
NOTIFICATION date 

et signature 

Association 
Vir’Volt, 
Solidarités 
Jeunesses Ile 
de France 

M. SURMELY 

Chemin de la 
Sablière 
91590 LA FERTÉ-
ALAIS 

 

SMITOM Du 
Nord Seine-et-
Marne 

Mme PASQUET 
14 rue de la Croix 
Gillet  
77122 MONTHYON 

 
 
 
 

Association 
AFBR 
et Repair Café 

Mme SCHEIDEL 
51, rue de Paris 
77700 BAILLY-
ROMAINVILLIERS 

 
 
 
 

ESAT M. RYCHEN 

19 boulevard des 
Artisans 
77700 BAILLY-
ROMAINVILLIERS 

 
 
 
 

 M. BROSSEAU 
 

18 rue Jean et 
Marie Moinon 
75010 PARIS 

 
 
 
 

 
Article 2 : Les intéressés veilleront à ne pas gêner la bonne circulation des piétons, à ce 

que la voirie reste libre de tout obstacle et propre de toutes substances 
susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le 
public, et à rendre le domaine public en parfait état de propreté. 

 
Article 3 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour la 

durée totale de l’évènement. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il 
le jugera opportun, pour quelque motif que ce soit. 
 
Il est précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant à la 
propriété du domaine public. 
 
L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou faire 
l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la commune. 

 
Article 4 : Les intéressés devront restituer en l’état le matériel qui pourrait être mis à leur 

disposition par la Mairie (barnum, tables, chaises, etc.). Tout matériel endommagé 
fera l’objet d’un remboursement à la Commune par l’utilisateur correspondant au 
prix du bien à l’état neuf. 
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Tout support comportant une quelconque publicité (parasol, machine à glace…) est 
interdit. 
 

Article 5 : Les intéressés devront être assurés contre tous les risques éventuels pouvant 
mettre en cause leur responsabilité dans le cadre de cette autorisation (dommage 
aux personnes, aux biens, intoxications alimentaires, etc.). 

 
Article 6 : Les intéressés veilleront au strict respect des mesures prescrites dans le cadre de 

la lutte contre la propagation du Covid-19, notamment celles relatives aux mesures 
d’hygiène, aux gestes barrière et à la distanciation sociale. 

 
Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Les intéressé(e)s. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 30 août 2021 
 
Affiché/notifié le 18 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-63-AFFAIRES GENERALES PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE AUX 
FONCTIONS D’OFFICIER D'ETAT CIVIL A MADAME KARINE CASAGRANDE 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article R.2122-10 qui confère 
au Maire le pouvoir de déléguer, sous sa responsabilité, à un ou plusieurs agents 
communaux titulaires dans un emploi permanent, les fonctions qu'il exerce en tant qu’Officier 
d'Etat Civil ; 
VU le Procès-verbal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire ; 
VU l'arrêté n°2021-354-RH portant nomination par voie de mutation de Madame Karine 
CASAGRANDE, Adjoint Administratif - Titulaire ; 
 

Arrête 
 

Article 1 :  Madame Karine CASAGRANDE née le 8 mars 1972 à Le Raincy (93), Agent 
d’accueil, est déléguée sous la surveillance et la responsabilité du Maire pour 
traiter l’ensemble de ses fonctions de l’état civil à l’exception de celles prévues 
aux articles 75 (célébration des mariages). 

 
Article 2 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliations seront 

adressées : 
- Au Sous-préfet de Torcy ; 
- Au Procureur de la République du Tribunal Judiciaire de Meaux ; 
- À l'intéressé(e). 
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Fait à Bailly-Romainvilliers, le 31 août 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 02 septembre 2021 
Affiché/notifié le 02 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2021-64-REGL PORTANT REGLEMENTATION DE L'UTILISATION DU CITYSTADE DE 
BAILLY-ROMAINVILLIERS LE SAMEDI 4 SEPTEMBRE 2021 DANS LE CADRE DE L'ORGANISATION 
DU FORUM DES ASSOCIATIONS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers organise, le samedi 4 septembre 
2021, un Forum des Associations, 
CONSIDERANT que, dans le cadre de l’organisation de cette manifestation, il convient de 
règlementer l'utilisation du Citystade afin d’en réserver l’utilisation à l’organisation de cette 
manifestation, 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : le samedi 4 septembre 2021, de 8 heures à 18 heures, le Citystade situé 
boulevard des Sports à Bailly-Romainvilliers sera réservé aux seules associations 
ayant été autorisées par la commune à effectuer des démonstrations dans le cadre 
de l’organisation du Forum des associations. 

 
Article 2 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- L’intéressé(e). 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 31 août 2021 
 
 
Affiché/notifié le 02 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-65-REGL PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC EN FAVEUR DE ANTHONY WELTER A L’OCCASION DE LA FETE DE RENTREE DU 
SAMEDI 11 SEPTEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
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VU le règlement de voirie communal ; 
 
CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers, organisatrice d’une fête de Rentrée 
le samedi 11 septembre 2021, souhaite permettre à cette occasion l’installation d’un Food 
Truck ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Anthony WELTER, sis 53 rue des bas fossés - 77260 La Ferté sous 
Jouarre, est autorisé à tenir à titre gracieux un Food Truck permettant la vente de 
barbes à papa, crêpes etc. le samedi 11 septembre 2021 à 10 heures à 19 
heures sur le domaine public communal, école des Alizés sise 6 rue des Mûrons à 
Bailly-Romainvilliers. 

 
Article 2 : L’intéressé veillera à ce qu’aucun obstacle ne gêne l’accès aux places de 

stationnement dédiées aux Personnes à Mobilité Réduite, aux bornes et bouches 
incendies. 
 
Il veillera également à ne pas gêner la bonne circulation des piétons et à rendre 
le domaine public en parfait état de propreté. 
 

Article 3 : L’intéressé devra restituer en l’état le matériel qui pourrait être mis à sa 
disposition par la Mairie (barnum, tables, chaises, etc.). 

 
Article 4 : L’intéressé sera seul responsable des dommages qui pourraient intervenir dans le 

cadre de cette autorisation. 
De ce fait, il devra être assuré contre tous les risques éventuels pouvant mettre 
en cause sa responsabilité (dommage aux personnes, aux biens, etc.). 

 
Article 5 : L’intéressé veillera au strict respect des mesures prescrites dans le cadre de la 

lutte contre la propagation du Covid-19, notamment celles relatives aux mesures 
d’hygiène, aux gestes barrière et à la distanciation sociale. 

 
Article 6 : L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou faire 

l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la commune. 
 
Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- L’intéressé(e). 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 06 septembre 2021 
 
Affiché/notifié le 11 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 
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ARRÊTÉ N°2021-66-REGL PORTANT FIN DE L’AUTORISATION D’OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC DELIVREE PAR ARRETE N°2021-27-REGL À LA SARL LES PETITS MAREYEURS DU 1ER 
AVRIL 2021 AU 31 MARS 2022 

 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU Le Code Général de la Propriété et des Personnes Publiques, notamment son article 

L.2122-1-4, 
VU La délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020 portant délégations 

de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 
VU La délibération du Conseil Municipal n°2020-022 du 11 juillet 2020 relative aux tarifs 

des services publics locaux applicables au 01/09/2020, 
VU la délibération du Conseil Municipal n°2021-003 du 25 janvier 2021 portant exonération 

de la redevance pour occupation du domaine public-Année 2021, 
VU L’arrêté n°2021-27-REGL en date du 29 mars 2021 portant sur l’autorisation temporaire 

d’occupation du domaine public pour l’activité commerciale de la SARL LES PETITS 
MAREYEURS du 1er avril 2021 au 31 mars 2022, 

VU Le Règlement de voirie communale, 
 
CONSIDERANT que, par arrêté du 29 mars 2021, La SARL LES PETITS MAREYEURS, 
représentée par Dimitri RAULT, sise 36 rue Principale – 62650 Alette, a été autorisée à 
occuper temporairement le domaine public sur la piazzetta de la place de l’Europe à Bailly-
Romainvilliers, en entrée de place, parallèlement à la devanture de la boulangerie, les 
mercredis matin et samedis du 1er avril 2021 au 31 mars 2022, pour un camion 
d’exploitation d’une poissonnerie ambulante ; 
CONSIDERANT qu’il a été constaté à plusieurs reprises par les services municipaux des 
dysfonctionnements en terme d’hygiène, notamment des fuites d’huile de moteurs et 
l’absence de bacs de rétention d’eau les 10 avril et 24 avril 2021 ; 
CONSIDERANT qu’en conséquence un rendez-vous a été convenu en Mairie en présence de 
Madame Le Maire et l’Adjoint au Maire délégué aux commerces et à la dynamique du 
centre-ville, auquel l’intéressé ne s’est pas présenté ; 
CONSIDERANT que, conformément à l’article 2 de l’arrêté susmentionné, l’autorisation 
d’occupation du domaine public ainsi accordée peut être annulée par arrêté du Maire 
lorsqu’il le jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Le présent arrêté annule l’autorisation d’occupation du domaine public délivrée 
à la SARL LES PETITS MAREYEURS par arrêté n°2021-27-REGL en date du 29 mars 2021. 
 
Article 2 : Conformément à l’article 2 de l’arrêté n°2021-27-REGL du 29 mars 2021, 
aucun remboursement des droits dus dans le cadre de cette occupation ne peut être exigé. 
 
Article 3 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
 

- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-
sur-Marne, 

- Monsieur le Chef du Centre de secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers. 
- Trésorerie Principale, 
- L’intéressé(e). 
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Fait à Bailly-Romainvilliers, le 07 septembre 2021 
 
Affiché/notifié le 09 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-67-REGL PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC EN FAVEUR DE MONSIEUR HERVE MARECHAL A L’OCCASION DE LA FETE DE RENTREE 
DU SAMEDI 11 SEPTEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
VU le règlement de voirie communal ; 
 
CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers, organisatrice d’une fête de Rentrée 
le samedi 11 septembre 2021, souhaite permettre à cette occasion l’installation d’un Food 
Truck ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Hervé MARECHAL, sis 3 allée Louis Jouvet - 94500 Champigny-sur-Marne, 
est autorisé à tenir à titre gracieux un Food Truck « Aux Tartines et Burgers 
Gourmands » le samedi 11 septembre 2021 de 09 heures 30 à 19 heures sur le 
domaine public communal, école des Alizés sise 6 rue des Mûrons à Bailly-
Romainvilliers. 

 
Article 2 : L’intéressé veillera à ce qu’aucun obstacle ne gêne l’accès aux places de 

stationnement dédiées aux Personnes à Mobilité Réduite, aux bornes et bouches 
incendies. 
 
Il veillera également à ne pas gêner la bonne circulation des piétons et à rendre 
le domaine public en parfait état de propreté. 
 

Article 3 : L’intéressé devra restituer en l’état le matériel qui pourrait être mis à sa 
disposition par la Mairie (barnum, tables, chaises, etc.). 

 
Article 4 : L’intéressé sera seul responsable des dommages qui pourraient intervenir dans le 

cadre de cette autorisation. 
De ce fait, il devra être assuré contre tous les risques éventuels pouvant mettre 
en cause sa responsabilité (dommage aux personnes, aux biens, etc.). 

 
Article 5 : L’intéressé veillera au strict respect des mesures prescrites dans le cadre de la 

lutte contre la propagation du Covid-19, notamment celles relatives aux mesures 
d’hygiène, aux gestes barrière et à la distanciation sociale. 

 
Article 6 : L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou faire 

l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la commune. 
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Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 
chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  

 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- L’intéressé(e). 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 08 septembre 2021 
 
Affiché/notifié le 11 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-68-REGL PORTANT SUR L'AUTORISATION TEMPORAIRE D'OCCUPATION DU 
DOMAINE PUBLIC ACCORDEE A M. GASCON A L’OCCASION D’UNE FETE DES VOISINS 
ORGANISEE LE SAMEDI 18 SEPTEMBRE 2021 

 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants ; 
VU le code de la route ; 
VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
VU l’arrêté municipal n°2011-07-DG portant interdiction de consommation d’alcool sur le 
domaine public ; 
VU le règlement de voirie communal ; 
VU la demande formulée par Monsieur Jean-Luc GASCON, visant à obtenir l’autorisation 
d’organiser une fête des voisins le samedi 18 septembre 2021 ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de veiller aux règles de sécurité, salubrité et tranquillité publique 
lors de l’organisation de divers repas sur le domaine public municipal ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Jean-Luc GASCON, sis 19 rue des Berdilles à Bailly-Romainvilliers, est 
autorisé à occuper le domaine public municipal gracieusement le samedi 18 
septembre 2021 de 12 heures à 18 heures dans l’espace vert situé rue des 
Berdilles en vue d’y organiser une fête entre voisins, consistant en un repas festif. 

 
Article 2 : L’intéressé sera seul responsable des dommages qui pourraient intervenir dans le 

cadre de cette autorisation.  
De ce fait, il devra être assuré contre tous les risques éventuels pouvant mettre 
en cause sa responsabilité (dommage aux personnes, aux biens, etc.). 
 

Article 3 : L’intéressé veillera au strict respect des mesures prescrites dans le cadre de la 
lutte contre la propagation du Covid-19, notamment celles relatives aux obligations 
liées au Pass sanitaire, aux mesures d’hygiène, aux gestes barrière et à la 
distanciation sociale. 
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Article 4 : L’intéressé veillera à ce qu’aucune nuisance sonore ne soit occasionnée et à 
rendre le domaine public en parfait état de propreté.  
Il ne devra en aucun cas endommager l’espace public mis à sa disposition de 
quelque manière que ce soit. 

 
Article 6 : L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou faire 

l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la commune. 
 
Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- L’intéressé(e). 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 09 septembre 2021 
 
Affiché/notifié le 16 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-69-REGL PORTANT SUR L'AUTORISATION TEMPORAIRE D'OCCUPATION DU 
DOMAINE PUBLIC ACCORDEE A M. MAYZOUE A L’OCCASION D’UNE FETE DES VOISINS 
ORGANISEE LE VENDREDI 24 SEPTEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants ; 
VU le code de la route ; 
VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
VU l’arrêté municipal n°2011-07-DG portant interdiction de consommation d’alcool sur le 
domaine public ; 
VU le règlement de voirie communal ; 
VU la demande formulée par Monsieur Laurent MAYZOUE, visant à obtenir l’autorisation 
d’organiser une fête des voisins le vendredi 24 septembre 2021 ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de veiller aux règles de sécurité, salubrité et tranquillité publique 
lors de l’organisation de divers repas sur le domaine public municipal ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Laurent MAYZOUE, sis 13 esplanade des Guinandiers à Bailly-
Romainvilliers, est autorisé à occuper le domaine public municipal gracieusement le 
vendredi 24 septembre 2021 de 19 heures 30 à 23 heures sur l’esplanade des 
Guinandiers en vue d’y organiser une fête entre voisins, consistant en un repas 
festif. 
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Article 2 : L’intéressé sera seul responsable des dommages qui pourraient intervenir dans le 
cadre de cette autorisation.  
De ce fait, il devra être assuré contre tous les risques éventuels pouvant mettre 
en cause sa responsabilité (dommage aux personnes, aux biens, etc.). 
 

Article 3 : L’intéressé veillera au strict respect des mesures prescrites dans le cadre de la 
lutte contre la propagation du Covid-19, notamment celles relatives aux obligations 
liées au Pass sanitaire, aux mesures d’hygiène, aux gestes barrière et à la 
distanciation sociale. 

 
Article 4 : L’intéressé veillera à ce qu’aucune nuisance sonore ne soit occasionnée et à 

rendre le domaine public en parfait état de propreté.  
Il ne devra en aucun cas endommager l’espace public mis à sa disposition de 
quelque manière que ce soit. 

 
Article 6 : L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou faire 

l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la commune. 
 
Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- L’intéressé(e). 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 09 septembre 2021 
 
Affiché/notifié le 16 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2021-70-DPES PORTANT REGLEMENTATION SUR LA FERMETURE PROVISOIRE DU 
COMPLEXE TENNISTIQUE SITUE BOULEVARD DES ARTISANS À BAILLY-ROMAINVILLIERS A 
COMPTER DU 10 SEPTEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU la délibération du conseil municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégation de 
pouvoirs consentis au Maire par le conseil municipal, 
 
CONSIDERANT que la commune est gestionnaire du complexe tennistique situé boulevard des 
Artisans à Bailly-Romainvilliers, 
CONSIDERANT qu’en raison d’un dysfonctionnement matériel l’ouverture et la fermeture dudit 
bâtiment ne peut être assurée pour une durée indéterminée, 
CONSIDERANT l’intérêt communal d’une fermeture de ladite installation en vue d’en assurer 
la sécurité ; 
 

ARRÊTE 
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Article 1 : Le complexe tennistique situé boulevard des Artisans est fermé à compter du 
10 septembre 2021 et ce pour une durée indéterminée. 

 Seuls les services de secours, de sécurité, les services communaux ou toute 
société dûment habilitée par la commune pourront accéder audit équipement. 

 
Article 2 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 10 septembre 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 10 septembre 2021 
Affiché/notifié le 10 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-71-DPES ANNULE ET REMPLACE L'ARRETE N°2021-70-DPES PORTANT 
REGLEMENTATION SUR LA FERMETURE PROVISOIRE DU COMPLEXE TENNISTIQUE SITUE 
BOULEVARD DES ARTISANS À BAILLY-ROMAINVILLIERS A COMPTER DU 10 SEPTEMBRE 2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU la délibération du conseil municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégation de 
pouvoirs consentis au Maire par le conseil municipal, 
VU l’arrêté n°2021-70-DPES portant règlementation sur la fermeture provisoire du complexe 
tennistique situé boulevard des Artisans à Bailly-Romainvilliers à compter du 10 septembre 
2021 ; 
 
CONSIDERANT que la commune est gestionnaire du complexe tennistique situé boulevard des 
Artisans à Bailly-Romainvilliers, 
CONSIDERANT qu’en raison d’un dysfonctionnement matériel, l’ouverture et la fermeture dudit 
bâtiment ne peut être assurée pour une durée indéterminée, 
CONSIDERANT l’intérêt communal d’une fermeture de ladite installation en vue d’en assurer 
la sécurité ; 
CONSIDERANT qu’en conséquence un arrêté a été pris en vue de fermer ledit équipement ; 
CONSIDERANT que l’association ASRVE, utilisatrice dudit équipement, a informé la commune 
de l’organisation d’un tournoi de tennis ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2021-70-DPES 
 
Article 2 : Le complexe tennistique situé boulevard des Artisans est fermé à compter du 

10 septembre 2021 et ce pour une durée indéterminée. 
 Seuls les services de secours, de sécurité, les services communaux ou toute 

société dûment habilitée par la commune pourront accéder audit équipement. 
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Toutefois, ledit équipement sera, à titre exceptionnel et dérogatoire, mis à 
disposition de l’association ASRVE, uniquement en vue de permettre le 
déroulement du tournoi de tennis qui se tiendra : 
- Le vendredi 10 septembre 2021 de 17h00 à 20h00 ; 
- Le samedi 11 septembre 2021 et le dimanche 12 septembre 2021 de 

11h30 à 19h00. 
Toute autre utilisation de l’équipement par ladite association est interdite. 

 
Article 3 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
 

- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-
sur-Marne, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 10 septembre 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 10 septembre 2021 
Affiché/notifié le 10 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2021-72-DPES PORTANT OUVERTURE DU COMPLEXE TENNISTIQUE SITUE 
BOULEVARD DES ARTISANS À BAILLY-ROMAINVILLIERS A COMPTER DU 13 SEPTEMBRE 2021 
ANNULE L’ARRETE N°2021-71-DPES 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU la délibération du conseil municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégation de 
pouvoirs consentis au Maire par le conseil municipal, 
VU l’arrêté n°2021-70-DPES portant règlementation sur la fermeture provisoire du complexe 
tennistique situé boulevard des Artisans à Bailly-Romainvilliers à compter du 10 septembre 
2021 ; 
VU l’arrêté n°2021-71-DPES annulant et remplaçant l'arrêté n°2021-70-DPES portant 
règlementation sur la fermeture provisoire du complexe tennistique situé boulevard des 
Artisans à Bailly-Romainvilliers à compter du 10 septembre 2021 ; 
 
CONSIDERANT que la commune est gestionnaire du complexe tennistique situé boulevard des 
Artisans à Bailly-Romainvilliers, 
CONSIDERANT qu’en raison d’un dysfonctionnement matériel, l’ouverture et la fermeture dudit 
bâtiment ne pouvait plus être assurée pour une durée indéterminée, 
CONSIDERANT qu’en conséquence, la commune a fermé temporairement ledit équipement à 
compter du vendredi 10 septembre 2021, à l’exception de l’association ASRVE qui a été 
autorisée à organiser un tournoi de tennis durant le week-end ; 
CONSIDERANT qu’une solution technique a été trouvée mettant fin au dysfonctionnement 
constaté et permettant la réouverture dudit équipement ; 
 

ARRÊTE 
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Article 1 : La réouverture du complexe tennistique situé boulevard des Artisans à Bailly-
Romainvilliers à compter du 13 septembre 2021. 

 
Article 2 : Le présent arrêté annule l’arrêté n°2021-71-DPES. 
 
Article 3 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 septembre 2021 
 
Reçu en sous-préfecture le 13 septembre 2021 
Affiché/notifié le 13 septembre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-73-REGL PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC A L’OCCASION DE LA MANIFESTATION "LIRE ET VOUS" DU DIMANCHE 17 OCTOBRE 
2021 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
 
CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers souhaite permettre l’installation à titre 
gracieux d’exposants et de prestataires à l’occasion de la manifestation « Lire et vous » 
qu’elle organise le dimanche 17 octobre 2021 ; 
CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 
d’autorisations ou de conventions d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 
strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 
privées ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Sont autorisés à occuper le domaine public à titre gracieux le dimanche 17 
octobre 2021 de 13h30 à 18h00 au gymnase de Lilandry à Bailly-Romainvilliers, 
les exposants et prestataires suivants : 

 
NOM ADRESSE NOTIFICATION :  

date et signature 

Laurence 
TOURNAY 

1 rue Augereau  
77000 Melun 
 

 

Philipe UG 
33 bis rue Ernest Renan 
60140 Liancourt 
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Brigit BONTOUR 
Éditions Mercure de France 
26 rue de Condé  
75006 Paris 

 

Nicholas BRÉARD 
Éditions Otherlands 
15 rue de la Sellotte 
77700 Bailly-Romainvilliers 

 
 
 

Saly DIOP 
Éditions Michalon 9 rue de 
l'École Polytechnique 
75005 Paris 

 

Chantal CADORET 
5 place des Érables  
94470 Boissy Saint Léger 
 

 

Céline RIBET 
Editions Evalou  
34 Bis rue de Paris 
77220 TOURNAN EN BRIE 

 

Céline FERRÉ 
La Librairie-Café 
4 place du marché 
77580 Crécy la Chapelle 

 
 

Florence 
HOCHEDER 

17 rue des Tours  
77124 Crégy les Meaux 

 
 
 

François THION 
30 rue de la Fontenelle 
77169  Boissy le châtel 

 
 
 

Elodie FAIDERBE 
71 rue des Berges 
77700 Bailly-Romainvilliers 

 
 
 
 

Pierrette 
DENOYELLE 

44 rue des Cottages 
77 700 Magny le Hongre 

 
 
 

Jean CAZALET 
17 rue du Grand Pressoir 
77000 Vaux le Pénil 

 
 
 

 
Article 2 : Les intéressés veilleront à ne pas gêner la bonne circulation des visiteurs, à ce 

que les sorties de secours restent libres de tout obstacle et les stands propres de 
toutes substances susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou 
d’incommoder le public, et à rendre le domaine public en parfait état de propreté. 

 
Article 3 : Les intéressés veilleront au strict respect du protocole sanitaire mis en œuvre par 

l’organisateur dans le cadre de la lutte contre la propagation du Covid-19, 
incluant le Pass Sanitaire, des mesures d’hygiène, des gestes barrière et de 
distanciation sociale. 

 
Tout manquement pourra entraîner l’exclusion immédiate de l’intéressé(e) par 
l’organisateur. 

 
Article 4 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour la 

durée totale de l’évènement. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il 
le jugera opportun, pour quelque motif que ce soit. 
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Il est précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant à la 
propriété du domaine public. 
L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou faire 
l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la commune. 

 
Article 5 : Les intéressés devront restituer en l’état le matériel qui pourrait être mis à leur 

disposition par la Mairie (barnum, tables, chaises, etc.). Tout matériel endommagé 
fera l’objet d’un remboursement à la Commune par l’utilisateur correspondant au 
prix du bien à l’état neuf. 

 
Tout support comportant une quelconque publicité (parasol, …) est interdit. 
 

Article 6 : Les intéressés devront être assurés contre tous les risques éventuels pouvant 
mettre en cause leur responsabilité dans le cadre de cette autorisation (dommage 
aux personnes, aux biens, intoxications alimentaires, etc.). 

 
Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police, seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-

sur-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Aux intéressé(es). 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 16 septembre 2021 
 
Affiché/notifié le 17 octobre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2021-74-PM PORTANT SUR LES EMPLACEMENTS DE STATIONNEMENT RESERVES 
AUX PERSONNES A MOBILITE REDUITE ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°2021-40-PM 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2212-1 à L 2212-
5, les articles L2213-1 à L2213-6 ; 

VU le Code de la Voirie Routière et notamment les articles R 141-3, R 141-9, R 311-2 ; 

VU le Code de l’Action Sociale et de la Famille et notamment les articles R 241-20, L241-
3.1 et suivants ; 

VU le Code de la Route et notamment les articles R325-1 et suivants, R 417-10 et R417-
12 ; 

VU la Loi n°2015-300 du 18 mars 2015 visant à faciliter le stationnement des personnes en 
situation de handicap titulaires de la carte de stationnement ; 

VU l’Arrêté interministériel du 20 avril 2017 relatif à l’accessibilité aux personnes 
handicapées ; 

VU l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l’arrêté 
interministériel modifié du 7 juin 1977 ; 
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VU l’Arrêté Municipal n°2021-40-PM du 19 mai 2021 portant sur les emplacements de 
stationnement réservés aux personnes à mobilité réduite ; 

 
CONSIDERANT qu'il incombe au Maire de prendre toutes les dispositions propres à assurer la 
commodité du passage dans les rues, places et voies publiques. 
CONSIDERANT la nécessité d’aménager et de réserver des emplacements de stationnement 
affectés aux véhicules transportant des personnes handicapées ou à mobilité réduite. 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°2021-40-PM du 19 mai 2021.  
 
Article 2 :  Des emplacements de stationnement réservés aux véhicules transportant des 

personnes handicapées ou à mobilité réduite seront matérialisés aux endroits 
suivants : 

 
 -Rue des Mûrons, parking du centre de loisirs (x1) 
 -Rue des Mûrons, parking groupe scolaire les Alizés (x2) 
 -Rue des Mûrons, parking enseignants du groupe scolaire les Alizés (X2) 
 -Rue de la Travochée, en vis-à-vis du n°35 (x1) 
 -Rue des Genêts, en vis-à-vis du n°17, parking (x1) 
 -Place des Flûtiaux (x1) 
 -Boulevard des Sports, parking du Gymnase de Lilandry (x3) 

 -Boulevard des Sports, devant le n°81 (x2) 
-Boulevard des Sports, devant le n°77 bis (x1) 

 -Rue des Lavottes (x2) 
 -Rue des Venvolles (x3) 
 -Rue du Bois du Trou, en vis-à-vis du n°15 (x1) 
 -Rue du Bois du Trou, parking de la crêche (x1) 
 -Place de l’Europe, devant le groupe scolaire des Coloriades (x1) 
 -Place de l’Europe (x2) 
 -Rue du Gué, parking du centre aquatique du Val d’Europe (x3) 
 -Rue des Rougériots, en vis-à-vis du n°19 (x1) 
 -Rue des Boulins, n°8 (x1) 
 -Rue du Four, parking de la Mairie (x2) 
 -Rue de Paris, parking du local associatif (x1) 
 -Rue de Paris, devant le groupe scolaire des Girandoles (x2) 
 -Rue des Berges, n°40 (x1) 
 -Rue des Berges, n°52 (x1) 
 -Boulevard des Ecoles, parking du centre de loisirs (x1) 
 -Boulevard des Artisans, parking du Tennis club (x1) 
 
 
Article 3 :  Carte de Stationnement 
 

Les utilisateurs de ces places réservées, devront être porteurs d’une carte 
mobilité inclusion pour personnes handicapées ou un macaron grand invalide 
de guerre (GIG) ou grand invalide civil (GIC). La carte devra être en cours de 
validité et obligatoirement apposées sur le pare-brise. 
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Caractéristiques : 
 
Invalidité 

  
Stationnement personnes handicapées 

  
Article 4 :  L’usager est en contravention, lorsque : 

- Il est en défaut de carte ou usage illégale de cette dernière. 
- Il laisse son véhicule en stationnement plus de 7 jours (hors zone bleue 

sur laquelle la durée est limitée à 24 heures). 
- Le véhicule déborde des limites de son aire de stationnement, gênant la 

circulation. 
- S’il commet toute infraction répréhensible. 

 
Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. 

 
Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l'exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de 

Lagny-sur-Marne, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-

Romainvilliers, 
- Madame le Directeur Général des Services de Bailly-Romainvilliers,  
- Monsieur le Directeur des Services Techniques. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 septembre 2021. 
 
Reçu en sous-préfecture le 11 octobre 2021 
Affiché/notifié le 12 octobre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-75-PM PORTANT REGLEMENTATION PERMANENTE DU STATIONNEMENT ET 
LIMITATION DE LA DUREE DU STATIONNEMENT REGLEMENTE PAR DISQUE DE TYPE « ZONE 
BLEUE » ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°2021-25-PM 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU le code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2212–1 et 
suivants règlementant la Police Municipale et L.2213-1 à L.2213-6, 
VU le code de la route, 
VU le code de la voirie routière, notamment l’article R.141-3, 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, 
VU le décret n°2007-1503 en date du 19 octobre 2007 relatif au dispositif de contrôle de la 
durée de stationnement urbain et modifiant le code de la route, 
VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
VU l’arrêté ministériel du 06 décembre 2007 modifié relatif au modèle type de dispositif de 
contrôle de la durée du stationnement urbain, 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
VU l’arrêté n°2021-25-PM en date du 26 mars 2021 portant réglementation permanente du 
stationnement et limitation de la durée du stationnement de type « zone bleue » ; 
 
CONSIDERANT que le Maire est chargé de la police municipale, de la police rurale et de 
l’exécution des actes de l’Etat qui y sont relatifs ; 
CONSIDERANT que la police municipale a pour objet d’assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publique sous l’autorité du Maire ; 
CONSIDERANT que dans l’intérêt de l’ordre et de la sécurité publique, il importe d’exclure 
des règles de durée du stationnement urbain dans certaines zones de la commune, les 
véhicules des services de sécurité, de secours et d’incendie ainsi que les véhicules des 
services techniques municipaux ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°2021-25-PM du 26 mars 2021. 
 
Article 2 :  Institution de zone bleue 
 
A. Il est instauré un stationnement gratuit réglementé par disque. 
  
B. Le stationnement dit « zone bleue », est matérialisé au sol par une peinture bleue, et 
des panneaux réglementaires. 

 
C. Le stationnement en zone bleue est instauré dans les voies et portions de voies 
suivantes : 

 Place de l’Europe. 
 Rue de l’Aunette. 
 Rue de Magny : entre le boulevard de Romainvilliers et la rue des Ecoles. 
 Boulevard des Sports : entre la rue de Magny et la rue du Bois du Trou. 
 Boulevard des Ecoles : entre la rue de Magny et la rue des Berges. 

 
D. L’institution des zones de stationnement à durée limitée de type « zone bleue » ne fait 
pas obstacle à l’application de dispositions plus rigoureuses prescrites par les textes en 
vigueur ou à venir concernant le stationnement et ce, dans tout ou partie de certaines voies 
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ou sections de voies, places ou parkings publics les constituant (stationnement et/ou 
stationnement interdit, stationnement dangereux, stationnement hors emplacement, etc.) 
 
E. Dans les zones de stationnement à durée limitée de type « zone bleue », le conducteur 
de tout véhicule est tenu d’utiliser lorsqu’il stationne, un disque de contrôle de la durée de 
stationnement urbain dit « Européen » conforme à l’arrêté du 06 décembre 2007 relatif au 
modèle type de dispositif de contrôle de la durée du stationnement urbain. 
 
Par dérogation, les présentes dispositions ne s’appliquent pas aux véhicules des services de 
sécurité, de secours et d’incendie ainsi qu’aux véhicules des services techniques municipaux. 
 
F. Le disque de contrôle mentionné au paragraphe E du présent arrêté portant l’indication 
de l’heure d’arrivée doit être apposé en évidence sur la face interne ou à proximité 
immédiate du pare-brise si celui-ci en est muni ou, si le véhicule n’en comporte pas, à un 
endroit apparent, de manière que dans tous les cas il puisse être consulté sans que le 
personnel affecté à la surveillance de la voie publique ait à s’engager sur la chaussée. 
 
G. Est assimilé à un défaut de disque : 
- Le fait de porter sur le disque mentionné au paragraphe E du présent arrêté des 
indications horaires inexactes. 
- Le fait de modifier les indications horaires initiales, sans que le véhicule n’ait été remis 
en circulation. 
 
H. Est assimilé à un dépassement d’horaire limite de stationnement : 
Tout déplacement d’un véhicule qui en raison de la faible distance séparant les deux points 
de stationnement et la brièveté du temps entre le départ du premier point et l’arrivée au 
second, apparaîtrait comme ayant pour unique motif de permettre aux conducteurs d’éluder 
les dispositions du présent arrêté municipal sur la limitation du temps de stationnement. 
 
I. Une dérogation aux dispositions du présent arrêté, prise par arrêté municipal sur 
sollicitation écrite du pétitionnaire, dans les délais compatibles avec l’instruction des services, 
pourra être accordée pour l’utilisation d’un ou plusieurs emplacements à l’occasion de 
déménagements, de travaux réalisés sur le domaine public, ou dans un lieu privé, ou lors de 
manifestations. 
 
Article 3 : Durée maximum du stationnement réglementant les zones de stationnement à 

durée limitée de type « zone bleue » 
 

Les conditions de durée de stationnement de tout véhicule dans les zones 
auxquelles s’applique le présent arrêté sont les suivantes : 
La durée du stationnement dans les zones bleues est limitée à 02 heures : 
- Du lundi au samedi de 09 heures à 19 heures. 
- Le dimanche de 09 heures à 12 heures et 30 minutes. 

 
Article 4 : Un « arrêt minutes » de 20 minutes, est instauré sur 6 places devant les 

commerces situés sur la place de l’Europe, entre le boulevard des sports et la rue 
de l’Aunette. Des bornes électroniques au nombre de 6 (1 par emplacement de 
stationnement) permettent le calcul automatisé de la durée du stationnement. Un 
compte à rebours de 20 minutes, par des diodes lumineuses de couleur verte, 
s’active à l’arrivée d’un véhicule. Une fois le temps dépassé, un décompte du 
temps se fait par un affichage avec des diodes lumineuses de couleur rouge. 
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  Tous véhicule dépassant la durée maximale autorisée, sera sanctionné 

conformément aux dispositions de l’article R417-6 du Code de la Route. 
 
Article 5 : Dans les zones auxquelles s’applique le présent arrêté des emplacements de 

stationnement sont exclusivement réservés aux véhicules des personnes titulaires 
de la carte de stationnement pour personne handicapée (Personne à mobilité 
réduite) prévue par le code de l’action sociale et des familles (notamment les 
articles L.241 et suivants), lorsque celle-ci est régulièrement apposée et visible 
derrière le pare-brise (carte de mobilité inclusion). Ces emplacements ne sont 
pas soumis aux dispositions de limitation de durée de stationnement, dans la 
limite de 24 heures, conformément à l’article 5. 
 
L’arrêt et le stationnement sans autorisation d’un véhicule sur les emplacements 
mentionnés au présent article sont considérés comme gênant en application des 
dispositions du Code de la Route (art. R.417-10 et R.417-11) et pourront faire 
l’objet d’une mesure de mise en fourrière dans les conditions prévues aux 
articles L.325-1 et suivants du même code. 
 
Les emplacements réservés aux personnes à mobilité réduite sont instaurés : 

- Place de l’Europe – 2 emplacements 
- Rue de Magny, au droit du numéro 70 – 1 emplacement. 
- Boulevard des sports, au droit du numéro 65 – 1 emplacement 
- Boulevard des sports, au droit du numéro 77 bis – 1 emplacement 
- Boulevard des sports, au droit du numéro 81 – 2 emplacements 

 
Article 6 : Des emplacements réservés aux cyclomoteurs et motocyclettes : 

- Place de l’Europe – 4 emplacements 
 
Article 7 : Des emplacements réservés aux livraisons sont instaurés : 

- Boulevard des sports, au droit du numéro 6. 
- Place de l’Europe, au droit du numéro 27.  

 
Article 8 : Des emplacements réservés aux transports de fonds sont instaurés : 

- Boulevard des sports, au droit du numéro 11. 
- Rue de Magny, au droit du numéro 70. 
 

Article 9 : Des emplacements réservés pour le rechargement de véhicules électriques : 
- Rue de l’Aunette entre le boulevard de Romainvilliers et le boulevard des 

Sports – 2 emplacements (Borne Clem’). 
 

Article 10 : Des emplacements réservés aux véhicule labélisés « Autopartage » : 
-  Rue de l’Aunette entre le boulevard de Romainvilliers et le boulevard 

des Sports – 1 emplacement (Borne Clem’). 
 
Article 11 : Tout véhicule en stationnement pendant plus de 24 heures consécutives sera 

considéré comme en stationnement abusif. Il pourra faire l’objet d’une mesure de 
mise en fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325-1 et suivants du 
code de la route. 
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Article 12 :  Les services techniques municipaux sont chargés de procéder à la mise en 
place et à l’entretien de la pré signalisation et de la signalisation réglementaire 
(verticale et horizontale) conforme aux dispositions de l’instruction 
interministérielle ainsi que des dispositifs techniques éventuellement nécessaires à 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 13 :  Les dispositions du présent arrêté municipal prendront effet avec la mise en 

place de la signalisation mentionnée à l’article ci-dessus et au plus tard le 05 
janvier 2021. 

 
Article 14 :  Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 

conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 

Toute infraction au Code de la Route constatée se verra verbalisée 
conformément à la législation en vigueur. Toute infraction au présent arrêté, non 
mentionnée au Code de la Route, se verra verbalisée conformément au présent 
arrêté. Conformément aux articles L325-1 et suivants, une mise en fourrière du 
véhicule, de sa remorque ou de l’ensemble routier, pourra avoir lieu. 

 
Article 15 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la règlementation en 

vigueur. 
 
Article 16 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et chef de la circonscription de Lagny-sur-Marne 

son chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Directeur des Services Techniques. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 septembre 2021. 
 
Reçu en sous-préfecture le 11 octobre 2021 
Affiché/notifié le 12 octobre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2021-76-PM PORTANT SUR LA CREATION D’UN EMPLACEMENT DE LIVRAISON HORS 
ZONE-BLEUE, RUE DES VENVOLLES 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2212–1 et 
suivants règlementant la Police Municipale et L.2213-1 à L.2213-6 ; 
VU le Code de la Route et notamment les articles L325-1 et suivants et l’article R417-10 ; 
VU le code pénal ; 
VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités 
locales ; 
VU l’Arrêté Interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
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VU l’Instruction Interministérielle sur la signalisation routière, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de créer un emplacement de stationnement, réservé à la 
livraison (aire de livraison) rue des Venvolles pour faciliter la livraison des commerces du 
centre-ville ; 
CONSIDERANT qu’il convient de créer une aire aménagée pour les livraisons pour permettre 
le bon fonctionnement de l’activité économique et de limiter la gêne que ces opérations 
peuvent apporter à la circulation routière ; 
CONSIDERANT qu’il convient cependant de mettre à la disposition des livreurs, des 
emplacements permettant d’arrêter leurs véhicules dans de meilleures conditions ; 
CONSIDERANT que la police municipale a pour objet d’assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publique sous l’autorité du Maire ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 :  Création d’un emplacement de stationnement réservé exclusivement aux 

livraisons, rue des Venvolles. 
 
Article 2 :  Quelle qu’en soit la nature, toute livraison ou retrait de marchandises effectué(e) 

sur la voie publique doit respecter les conditions de circulation, d’arrêt ou de 
stationnement conformément au code de la route. 

 
Article 3 : Toute opération de transport de marchandises réalise sur la voie publique au 

moyen d’un véhicule pour le compte d’autrui ou pour son propre compte, par es 
personnes physiques exerçant à titre professionnel des activités de livraison et 
par les accomplissements d’une commande préalable ou du document admis à 
en tenir lieu ou selon le cas, une facture. 

 Les prescriptions du présent article s’appliquent aussi pour les livraisons 
effectuées pour son propre compte par le commerçant, artisan ou personnel de 
son entreprise ou de son établissement. 

 Le conducteur du véhicule sera tenu de présenter ce justificatif à toute 
réquisition en cas de contrôle, sauf exonération prévue par la loi. 

 
Article 4 :  Afin de faciliter la livraison et/ou le retrait des marchandises à titre 

professionnel, dans le centre-ville, un emplacement réservé (aire de 
stationnement), est instauré rue Venvolles à l’arrière du 9 Boulevard des Sports. 

 
Article 5 :  La durée du stationnement est limitée à 30 minutes pour le chargement et/ou le 

déchargement de marchandises. 
 
Article 6 :  Tout véhicule non mentionné aux articles précédents, n’est pas autorisé à 

s’arrêté ou se stationner sur l’aire de livraison. Il pourra faire l’objet d’une 
mesure de mise en fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325-1 et 
suivants du code de la route. 

 
Article 7 : Tout véhicule en stationnement pendant plus de 24 heures consécutives sera 

considéré comme en stationnement abusif. Il pourra faire l’objet d’une mesure de 
mise en fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325-1 et suivants du 
code de la route. 
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Article 8 :  Les services techniques municipaux sont chargés de procéder à la mise en place 
et à l’entretien de la pré-signalisation et de la signalisation réglementaire 
conforme aux dispositions de l’instruction interministérielle ainsi que des 
dispositifs techniques éventuellement nécessaires à l’application du présent arrêté. 

 
Article 9 :  Les dispositions du présent arrêté municipal prendront effet avec la mise en 

place de la signalisation mentionnée à l’article ci-dessus et au plus tard le 01 
octobre 2021. 

 
Article 10 :  Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 

conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 

Toute infraction au Code de la Route constatée se verra verbalisée 
conformément à la législation en vigueur. Toute infraction au présent arrêté, non 
mentionnée au Code de la Route, se verra verbalisée conformément au présent 
arrêté. Conformément aux articles L325-1 et suivants, une mise en fourrière du 
véhicule, de sa remorque ou de l’ensemble routier, pourra avoir lieu. 

 
Article 11 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la règlementation en 

vigueur. 
 
Article 12 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et chef de la circonscription de Lagny-sur-Marne 

sont chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de Lagny-sur-

Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de secours de Chessy, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 
- Monsieur le Directeur des Services Techniques. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 septembre 2021. 
 
Reçu en sous-préfecture le 11 octobre 2021 
Affiché/notifié le 12 octobre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 
ARRÊTÉ N°2021-77-PM PORTANT SUR LA REGLEMENTATION DU REGIME DE PRIORITE PAR LA 
MISE EN PLACE DE FEUX TRICOLORES SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL DE BAILLY-
ROMAINVILLIERS 
 
Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2213.1 à L 
2213.6 ; 
VU le Code de la Route et notamment les articles R 110-1, R 110-2, R 411-5, R 411-7 et 8, 
R 411-25, R 412-30, R 415-7 et R 415-9 ; 
VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités 
locales ; 
VU la Loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre 
les communes, les départements, les régions et l'état, 
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VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes ; 

VU l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière - livre I – 3
ème partie - 

intersections et régime de priorité - approuvée par l'arrêté interministériel du 24 juillet 1974 

modifié, 6
ème partie - feux de circulation permanents - approuvée par l'arrêté interministériel 

du 21 juin 1991modifié et 7
ème partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté 

interministériel du 16 février 1988 modifié ; 
 
CONSIDERANT qu'il incombe au Maire, dans le cadre de ses pouvoirs de police de la 
circulation, de veiller à la sécurité des usagers de la voie publique. 
CONSIDERANT qu’il convient de prévenir les accidents de la circulation sur plusieurs axes 
routiers de l’agglomération de Bailly-Romainvilliers. 
CONSIDERANT qu’il y a lieu d’améliorer la sécurité des usagers, en réglementant le régime 
de priorité par la mise en place de feux tricolores. 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 :  Lorsque l’intensité du trafic l’exige ou pour des mesures de sécurité, la 

circulation des véhicules de toutes sortes et des piétons peut être réglée par 
signaux lumineux. 

 
Article 2 :  Les conducteurs de véhicules ainsi que les piétons qui franchissent les 

intersections, doivent se conformer aux prescriptions de l’article 3. 
 
Article 3 :  Intersections formées par les voies : 

- Boulevard de Romainvilliers (RD406) : 
 Avec la rue de Paris 
 Avec la rue des Mûrons 
 Avec la rue de Bellesmes 
 Avec la rue du Gué et l’avenue Pierre Gilles de Gennes 
 Avec l’avenue Irène Joliot Curie 
 Avec la bretelle de sortie D406 de l’avenue Paul Séramy 

(D344P) 
 

- Avenue des deux Golfs : 
 Avec la rue des Genêts et la rue des Carniots 
 Avec l’allée de l’Orme-Rond 

 
Sur le Boulevard de Romainvilliers (RD406), pour l’un, à en vis-à-vis de la face 
sud de la parcelle cadastrée AH n° 175 et le second, en vis-à-vis de la face 
nord de la parcelle cadastrée AH n°51 (plan en annexe) 

 
En cas de non-fonctionnement des feux ou de leur mise au clignotant jaune 
sur toutes les branches des intersections : 
Les usagers circulant sur la rue de Paris, la rue des Mûrons, la rue du Gué, 
l’avenue Pierre Gille de Gennes, l’avenue Irène Joliot Curie, et la bretelle de 
sortie D406 de l’avenue Paul Séramy (D344P), devront céder la priorité aux 
véhicules circulant sur le Boulevard de Romainvilliers. Cette priorité sera 
matérialisée par la mise en place sur les supports de feux de panneaux (AB3a 
sur les branches non prioritaires et AB2 sur les branches prioritaires.). 
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 Les usagers circulant sur la rue des Genêts, la rue des Carniots et l’allée de 

l’Orme-Rond, devront céder la priorité aux véhicules circulant sur l’avenue des 
Deux Golfs. Cette priorité sera matérialisée par la mise en place sur les 
supports de feux de panneaux (AB3a sur les branches non prioritaires et AB2 
sur les branches prioritaires.). 

 
Article 4 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’instruction 

interministérielle - 3ème partie – intersections et régime de priorité – 6ème partie 
– feux de circulation permanents – et 7ème partie – marques sur chaussées – 
sera mise en place par les services compétents. 

 
Article 5 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 

conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 6 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 
constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 
Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Police de 

la circonscription de Lagny-sur-Marne seront chargés, de l'exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  
- Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne, 
- Madame la Commissaire de Police, chef de la circonscription de 

Lagny-sur-Marne, 
- Monsieur le Président du Conseil Général de Seine-et-Marne, 
- Monsieur le Chef du Centre de secours de Chessy, 
- Monsieur le Président de Val d’Europe Agglomération, 
- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-

Romainvilliers, 
- Madame le Directeur Général des Services de Bailly-Romainvilliers,  
- Monsieur le Directeur des Services Techniques. 

 
Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 Septembre 2021. 
 
Reçu en sous-préfecture le 11 octobre 2021 
Affiché/notifié le 12 octobre 2021 
 

Anne GBIORCZYK 
Le Maire 

 


